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Le présent rapport se situe dans le cadre du protocole d'accord

conclu entre la République de Côte d'Ivoire et l'Office de la Recherche

Scientifique et Technique Outre-Mer et dont l'objet est une recherche

méthodologique en matière d'analyse et de programmation régionales.

Il fait suite à une série de rapports portant sur les résultats

des travaux effectués sur sept petites villes situées principalement dans

la région du centre(1).

Nous remercions vivement Messieurs le8 Préfets du Département du

Centre et du Nord ainsi que Messieurs les Sous-Préfets de Tiébissou, Béoumi,

Sakassou, Katiola, M1 8ahiakro, Brobo et Ferkéssédougou et les techniciens

des divers ministères ~ui ne nous ont ménagé ni leur aide matérielle, ni

leurs conseils au cours de la réalisation de cette étude.

Ce document de travail ne présente qu'un caractère provisoire dans

la mesure o~ il appelle encore un certain nombre de remarques et de critiques

de la part des principaux services intéressés, en particulier la D.E.D. et

le SAR auprès desquels nous avons toujours trouvé une grande compréhension.

(1) - cf. Bibliographie.
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RES UME

L'analyse qui va suivre montre que les principaux facteurs de la

croissance des activités urbaines ont été:

1°) - l'impact des services publics particulièrement pour les

centres de savane et les nouveaux chefs-lieux de sous-préfec­

ture.

2°) - les cultures industrielles et d'exportation pour les centres

de contact forêt-savane.

Parmi les activités urbaines celles qui ont bénéficié le plus du

développement économique sont:

- d'une part, le commerce moderne dans les centres où la concentra­

tion était la moins forte.

- d'autre part, l'artisanat moderne et le transport pour l'ensem­

ble des centres.

- enfin, la traite à Sakassou grâce à sa situation en zone de

contact et à son érection en sous-préfecture.

Dans aucun de ces centres, il n'y a eu de création industrielle,

excepté une boulangerie moderne à M'8ahiakro et à BéoumL

On doit en rechercher les principales causes dans:

1°) la faiblesse du niveau de la production de matières premières

agricoles susceptibles d'être transformées à l'intérieur de

chacune de ces zones rurales.

2°) le manque de qualification des entrepreneurs locaux potentiels.

3°) le peu d'attrait exercé par ces centres sur les entrepreneurs

résidant à l'extérieur. Nous avons vu en effet que ces petites

villes se caractérisent par le peu de poids qu'occupent les

services autres que le commerce et le transport, en particulier

les activités de loisirs qui correspondent à des besoins fonda­

mentaux de la vie urbaine.

Aussi, le rythme de développement de ces centres risque de conti­

nuer à être sous la dépendance des dépenses des services publics et de la

commercialisation des produits agricoles.
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En ce qui concerne les dépenses des services publics les perspecti­

ves ne sont gu~re'optimistes.

En premier lieu, la forte scolarisation: qui a contribué jusqu'ici

à la croi8sanc'e d'émographique des petites villes arrive à une limite peu exten­

sible. Par ailleurs, elle va aVoir pour conséquence le.~peuplement des zones

rura~es. En effet, ?'une part, leejeunes scolarisés ne retournent pas travail­

1er au village à leur .sortie d'école. D'au~re part, les 8ctivitésurbëinee

existantes ne nécessitent pas de formation professionnelle ou scolaire, elles

ne peuvent donc'retenir les nouveaux diplomée aù centre. Seuls les emplois

des services publics offrent cette possibilité~

. .
.En second lieu, par suite de la multiplic~tion des sous-préfeotures

, (

la concentration des investissements publics n'est guère envisageable dans lee

centres concernés excepté pour Katiola et Ferk~ssédougou qui doivent passer

~u rang de préfecture. Par ailleurs, dans les nouvelles soue-préfectures les,

gros investissements ne se justifient pas à cause de la faiblesse de la popu­

lation rurale et de la ,proximité par rapport à un centre~lus développé.

En ce qui concerns les productions agricoles, les perspectives sont

variablee. selon les zones rurales;

A Ferkéseédougou et à Katiola,' la· p'roduction de c6ton devrait éon­

tinuer à augmenter •. l'I'ais c'est une spéculation relativement pauvre qui ne

modifiera pas fondamentalement les'structuresurbaines. Ferkéssédougou au~ait

plus d'avenir si le projet de canne à sucre se réalisait.

A M'Bahiakro, d'une part, les caféi~res arrivent à leur maximum

de production et l'aug~entation des ~uperficiee est interdite à cause des

accords internationaux. D'autre part, les .conditions ne sont guère propices

au cacao. Enfin, le revenu procuré par le café est suffisamment élevé pour

détourner le p~anteur Baoulé des cultures du cBtpn et du riz. A court terme,

l'effort do~t porter sur la rénovation des <plantations ~aféi~tes.

'Enfin, à Béoumi, Tiébissou et 5akassou, la construction du. barrage

de Kossou appo~tera de telles transformations sur leurs zones rurales que

les conséquences sur leur développement nécessiteraient une étude particuli~­

re. Elles peùvent ~tre déjà appréc~es à partir d~s études existantes(1).
, ' '

'(1) - Les zones rurales et les centres secondaires de la région de Bouaké
J. CHEVASSU et J~ MICHOTTE OaSTOM - Ministère du Plan - Sciences
Humaines Vol. II 0°4 et 5 Abidjan 1969 .. En particulier Tableaux et
Annexes p~3 et 4.
·er. Il groupe de production et niveau de revenu dans la zone dense à
l'Oue.st de ·Bouaké." J. MICHOTTE .. Minist~re du Plan .. OR5TOM, Sc. Humai­
nes Vol. NU2. 1969.



'. ',
\..:.'

. ~--

- III - .

En dehors de ces conditions locales, certains facteurs externes

favorisent la persietanœde telles structures:

- l'organisation du réseau de transport s'est traduite par le déve­

loppement des grands axes de communication en direction princi­

palement d'Abidjan, parfois au détriment des routes secondaires.

De ce fait, les flux réels et monétaires ont tendance à ne plus

transiter par des petites villes;

- l'écart entre les activités d'Abidjan et de Bouaké et celles des

centres étudiés, particulièrement au point' de vue services, loi­

sirs et activités de transformation, est devenu tel que seule

une politique d'aménagement rural autour de centres judicieuse­

ment choisis pourrait retenir les jeunes et attirer les investis­

sements privés.

Il serait souhaitable donc dans une première phase de concentrer

les efforts publics sur quelques villes susceptibles de devenir des pôles ou

des relais de développement régionaux. Il peut être alors nécessaire de géné­

raliser les études urbaines pour déterminer le choix des centres et les types

d'investissements requis.

*
* *

'-:-"1-
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La présente analyse se réfère è Ün certain nombre d'enquêtes

et recherches préalables rappelées ci-dessous.

A. ~ PROBLEMES DEMOGRAPHIQUES:
j

1 - Béoumi: Exploitation manuelle de l'enquête démographique

QRSTOM - Ministère du Plan - Ministère de l'Agriculture

ronéo 31 p. Abidjan Oct. 1967.

2 - Sakassou: Exploitation manuelle de l'enquête démographique ­

ORSTOM - Ministère du Plan ~ Ministère de l'Agriculture

ronéo 21 p. Abidjan - Octobre 1967.

3 - Les recensements de Katiola, M'Bahiakro, 8robo et Ferkésséd9u9ou

ont été effectués en collaboration avec le Service Démographique

de la Direction de la Statistique qui a assuré le dépouillement

mécanographique.

4 - "Répertoire_des localités de la cBte d'Ivoire" Oct. 1965 ­

Ministère de la Santé Publique.

5 - llRépublique de Cate d'Ivoire. Evaluation de la population en

1965 par unités administratives ll

J. P. DUCHEMIN - J. P. TROUCHAUD - ORSTOM - Sept. 1967. 32 p.

B. - ECONOMIE URBAINE:

6.- Rapport préliminaire d'étude des centres semi-urbains.

J. CHEVASSU - ORSTOM - ronéo; 66 p. Abidjan Sept. 1967

7 - Etude économique d'un centre semi-urbain.

J. CHEVASSU - ORSTOM - Ministère du Plan; Ministère de l'Agricul­

ture - ronéo 130 p. ORSTDM Sciences Humaines - Vol. l no3

Abidjan 196B.

B - Etude de quelques centres semi-urbains.

J. CHEVASSU - DRSTOM; Ministère du Plan; Ministère de l'Agriculture

ronéo 226 pages; ORSTDM - Sciences Humaines - Vol. l N°7

Abidjan 196B.
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9 - "Les villes de CSte d' Ivoire-. Ùne- méthode d'approche par

l'étude des équipements t~rtiaires".

Anne Marie COTTEN - Bulletin de l'Association des géographes

Françai, - Nov.,Dec. 1968p. 223 - 238.

C. - ANALYSE REGIONALE.
- ... .:. . , ,'. ob " ..... ~

10 - "Problèmes d'analyse régi~nale. Les zones rurales et les centres

secondaires de la région de Bouakét.

J. CHEVASSU ET J. MICHOTTE - ORSTOM - Ministère du Plan

Ministère de l'Agriculture - Sciences Humaines - Vol. II n04

et 5 - Abidjan 1969.
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L'un des objectifs fondamentaux de l'étude dës"p'etHes villes'

consistait à définir les sources d'information et les méthodes d'investi­

gatiQn nécessaires à 1 ,'Ù'abÙs~ement d' u'n diagnosti."c· sur leur' fonctionnement

et"la~!~~~~~rs de leur croissance.

Elle a permis de dégager quelques: orientations:

-' d'une part, sur une typologie des p"et1t!3"i3' villë~"". .
... -d'autre; part, .!'?4.r .unl;l.. mé.th!=ld.8. d.'investigation au moindre coût

-, -...-._.. ~._~-_ ...---
en vue d'une éventuelle généralisation des enquêtes, par exemple

grace à l'utilisation des. structures d'encadrement déjà en

place et des informations dispônlbles.

1 ... LE DOMAINE D'ETUDE

Il comprend les centres de Katiola, Ferkéssédougou, M'8ahiakro,

8éoumi, Tiébissou, Sakassou et 8robo qui ont été choisis en fonction des

critères suivants:

~

a - Le poids démographique du centre.

b - Le taux de croissance de la population urbaine.

c ... L'activité agricole dominante de la zone o~ se situe le centre.

d ... La position du centre. par rapport aux voies de communications.

e - La localisation par rapport à une grande ville.
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'C . 1 1 ISitué ISitué INon 'Soumis IPopula-
1 rO:LS- ICrois-

Savane 1 Isur un Isur un Isitué là l'in-Ition en
C E N T R E ,sance Isance IContactlGd. axelaxe mo-Isur unlfluencel11963

Jlente Irapide 1 1 Iyen 1 axe d'une 1 (1 )
1 1 1 1 1 1 ville 1
1 1 1 1 1 1 1

Katiola 1 x 1 x 1 1 x 1 1 1 12.100
1 1 1 1 1 1 1
1 1 , ,.J , 1 1 1

Ferkéssédougou 1 x 1 x 1 t x 1 1 1 9.633
1 1 1 1 1 1
1 J 1 1 1 1

M'8ahiakro 1 1 x 1 1 x 1 x 1 1 4.100
1 1 1 1 1 1 1
t 1 1 1 1 1 1

Béoum1 1 x 1 1 1 x 1 x 1 ) 4.750
1 1 1 1 1 1 1
t 1 1 1 1 1 1

Tiébissou 1 1 x 1 1 x x 1 1 1 3.600
1 1 1 1. 1 1 )

1 1 1 1 1 1 1
Sakassou 1 1 x 1 1 x 1 1 x x 1 2.053

1 1 1 1 1 1 1
1 1 1 1 1 l ' )

Brobo 1 x 1 1 x 1 1 x 1 x 1 1.270
1 1 1 1 1 1 1

II - LA METHODE D'INVESTIGATION

Elle a abordé:

1 - Les aspects démogrJWhigues:

Pour tous ces centres, le dénombrement administratif

étant relativement ancien, nous avons procédé au recensement

complet de la population.

2 - Les aspects économigues:

La méthode d'enquête a été exhaustive en ce qui concerne

le secteur public. En reoanche, les activités du secteur privé

ont fait l'objet d'un sondage qui a porté-sur un choix d'indica­

teurs éclairant l'évolution récente des centres.

Cette approche comportera deux parties:

• Dans un premier point, nous aborderons l'analyse des

principaux secteurs d'activité et du niveau de dévelop­

pement des centres dans une optique statique •

• Dans un 6econd point, nous essayerons d'apprécier l'évo­

lution récente des centres à partir de quelques indica­

teurs.

(1) - Campagne antivariolique.
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LES INDICATEURS,STATIQUES

L'activité générale des centres étudiés est liée principa~

lement au niveau de d~v~loppement.:

w des ~ervices publics

~ des activités de transformation et de services.

L'.import.anc'e. ~~~p'ec~~~e, .?e ces' différents secteurs se mesure

par:
..

- d'une Rart, la production ou les rèvènus engendrés

- d'autre part, leur rayonnement sur les zones rurales qui indique

la capacité du centre à mobiliser les ruraux et à propager le

progr~s économique et social.

Pour chacun de ces secteurs et pour l!ensemble, nous calculerons- -.....- '" . ~ _. . .. .

en premier lieu des indicateurs synthétiques. En second lieu, nous recher-

cherons quels sont parmi I-Gs .. indicateurs an.alytiques ceux qui sont repré­

sentatifs de l'impact des activités urbaines.

*
* *
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LE POIDS ET L'INFLUENCE DES SERVICES PUBLICS

La codification des comptes de la Nation a été adoptée.

Les servioes ·.publiics l.'eFlGof.l.trés .et classés dans cette rubrique

ont été les suivants:

- les administrations: administration générale, perception,

gendarmerie, justice, santé, douane, enseignement public,

services de développement 89ricole.
'. ' ",1:

- les entreprises publiques: postes et télécommunications, travaux

publics, chemin de .fer (R.A.N.), sociétés d'état (SATMACI,
, .

SOGEFIHA), s~ciétés d'économie mixte (E.E.C.I., C.F.D.T.,

C.A.I.T.A.).

- Les Instituts de rècherches: I.R.A.T.

- Les administrations privées: l'enseignement privé, les syndi­

cats, les congrégations religieuses.

Les indicateurs synthétiques et analytiques sont reportés dans

le tableau n01 et le graphique nOIe

A - LES INDICATEURS SYNTHETIqUES

1. Total des dépenses publiques:

Comme premier indicateur synthétique nous avons retenu l'ensemble

des dépenses publiques qui peuvent être réparties en trois catégories:

- celle des salaires, dans laquelle on inclut tous les avantages

sociaux, les bourses des élèves, les indemnités de loyers, les

pensions et retraites.
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TABLEAU N°1-

Indicateur~ de l'impact des services publics

Indices: Katiola = base 100

1---

20

28

33 .

20

14%

. -1-6 _..

Brobo

80

54 23

110

Indicateurs 1 IFerk~s- M'Bahia- 1 Tiébis-I s k 1
IKatiola Isédougou kro Béoumi 1 sou 1 a assoul

-----------1----1 ---- ----1 J 1----
Total 1 Valeur (1) 205 1 253 124 150 1 99 1 62 1

ID~penses 1----- 1 1 1 1----
1Publiques! Indice -100 1 123 60 73 1 48 1 30 1

al ~ 1D~ 1 h 1 1 1 1----
~ ~ 1 penses i par a. 5.490 1 8.400 4.300 2.740 1 2.030 1 1.300 Î 1.600
] :j 1PUbl~~~es 1 circons. 1 1 1 I---~

~~ IP(ar e e)i par usager 3.660 1 4.500 3.000 2.000 1 1.500 1 1.200 1 1.600
-~ ~ Is~r~ CFA! . 1 1 1 1 _
~ ~ 1 Indicateur influence 100 139 90 81 ,- 23 1

1 extérieure 1 69 1----
1 Indicateur d'équipe- 100 92 83 69 1 50 28

_!ment services publics 1 _
1 :j ~ 1 (2) 1
1 ~ ~ IActifs qua- 200 210 130 140 1
1 - ~ Iqualifiés 1 _

1 .ë ~ lA t"f r
1 Q."O 1 c ~ s non 1 195 182 89 80

~ 'roI- l·fi.l.1 ~ al Ql 1qua ~ =s 101'(1) ~ _

IO~+' 1 1
1 .~ Q) ~ 1Total act. 1 395 392 219 220 164 103 40

~ 1 0 Cl- 0 servI pUbl. I --.- _

~; J, Salaires au: 1
r-l 1 al C tres avan- 1 165 1 190 108 1 120 81 1 54,

~ 1 ~ ~ tages (1) 1----1----1------------1----1----
- {f.J- ! -~.~ Dép end- Jv1a- 1. 24' .1. -53 .1 - - 14 1 -16 12 1 5 1-
~ l 'lIl ses el -eilJî'1 - 1 Iii 1

] 1 e ~ f~nc- 1(1) 1 !__~-I-~--I....--- ~I---~I
~ l ~"O honnel%dépl 1"7' 1 III~-~--~-~-·~·~--·~·

:a 1 i} ~ê ment 1cen.., 1 76% 1 68% 1 82% 1 64% 77% 1 58% 1
~ .1 1~. i}"~ Itre 1 1 1 1 ~_I I__-_·_-_-_·--_-

1 g;:: ~ Investisse-III 1 1 1
1 g -g .~ ment moyen 1 16 r 10 1 2 1 14' 6 1 3 1
1 I.LJ Q. 0 an (1 ) 1 1 1 1 1 1

(1) - Valeur en millions de francs CFA;

(2) - cf. A.M. CoTTEN "Les villes de cate d'Ivoire
Une m~thode d'ap~roche par l'~tude des ~quipements tertiaires" -.- . _
Bulletin de liassoèiation des g~ographes français. Nov. Dec. 1968
p. 223-238
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- celle des dépenses de fonctionnement soit tous les achats de mamfiandises

de consommation courar.1te.

- celle des investissements qui englobe les achats effectués en vue de

la réalisation de l'infrastructure.

, Cet indicateur représente le poids des services publics dans la zone-' .. ~ , .

concernée.

La plassification ainsi obtenue est la suivante;

,; ,::. pre1T'i~:r~ catég,l?~ieJ~ Te~késsédougo;u et Kat~ola qu~ sont: deux ,anciens
" . - .. ' ,

chefs~lieux administratifs situés en zone pauvre de Savane.

deuxi~me catégdrie: Béoumi, M'Bahiakro et 'Tiébissou qui sont 'd'anciens

chefs~lieux adm{nistratifs mais situés en ~one préforestière'où 'la

'densité de population est plus f~rte qu'en savane ce qui favori~a une

plus grande dispersion des inves~issements.

1

- troisième catégorie: Sakassou et Brobo tous deux nouveaux chefs~lieux

administ!atifs~ le premier situé en zone préforestièr~, le secorid en

savans.

C~pen~ant, le r6l~Bes:servide~ pOblit~ dépend aussi de leur

pouvo~r d'attraction sur l'extérieur.
1

.,
II - Critère d'influence extérieure des services'publics

Pour 'cert13in's servicés, la zone d' inf.luence est impératfve,

celle délimitée par l'administration: administration générale, percep-
, 1

- ' J
tion, gendarmerie, justice, T.P., services agricoles. ,Pour d'autres,. . , . .
elle dépend de:facteurs sociologiques, géographiques ou économiques,

prinéipalement pour les "hôpitaüx' '(carte n(1) ét l'e's "ét'ablisssments '

scolaires.

On peut établir ce6 zones d'influence d'après les renseigne­

ments fournis par les,services publics concernés:

- pour les hôpitaux il existe un registre des entrées oD est

inscrit le domicile des hôspitalisés qui est, en général, tenu réguliè­

rement, la détermination des villages d'origine est parfois difficile.

Elle devrait être mieux précisée au moment de l'inscription.



SERVICES PUBLICS GRAPHIQUE ~ 1

PRINCIPAUX INDICATEURS
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.: (1

.:.
o
o

BROBa

'.' 1>

: ..
.'..
.,'.
.: 6)

o
o
o
o
o

SAI<ASSO

SOloires, Olfontoges 50clol,lll.. bourses

odpense moyenne par usoger

Nombre total d'actifs urbains qualifies

Nombre total d'actlfa urbolns

INDICE 100

~
§
f1
IJ

~

/1

• ••.

..

.: .

.: .,....
.ft

:e

TIEBISSOU

.:.
•
•
•

KATIOLA

• ••
:..
• ••
.: .
.:.
· ..·.
• fj· .
••••··.

BEOUMI

Total dépenses publiques

Indice d'equipemenf

Indice Influence extérieure

·.
· •·.·.•

0

0 · .•
0 · . li)·
0 • · .··.•0 · .
0 •·. G· • ·.0 · . •· · .
0 • ·· ·. Il
0 ·.• CI·.· . III ·0 · (1· .
0 • ·.•·. ·
0 · • ••·.· 41) · .•0 ·.·•• · .•0 · ·.•0 · .ft ·· ·.•·.

FERKESSEDOUGOU MBAHIAKRO



ZONE D'INFLUENCE DIES HÔPITAUX
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1/2000000
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et Subdivisions

Limite Sous-Préfecture

HÔPITAUX

1ère Categorie

2ime Cotligorie

Hors de la zone d'enquite

ECHELLE
o.........

•@
o

CARTE NO 1
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- dans les établissements scolaires, on dispose des fiches de
. .' ~, .

renseignements des élèves. Les élève~ peuvent être originaires de l'ensem-

ble de's régions de Côte d' lvoire~ en dehors des sous-préfectures limitropties

le pourcent8ge d'élè!ves de l'extérieur est en général faible. Dans la déter­

mination de la zone.d'i~fluence, on ne tiendra ~ompte que des sous-préfec-
, .

tures les plus dépendantes.

Après'avoi~ défini chaque zone d'influenqe nous calculons leur

population(1,~.·On peut alors déterminer le montant des dépenses administra­

tives par usager.

En multipliant le montant des dépenses par usager par le nombre

d'habitants de la circonscription, on obtient une estimation de la part des

dépenses publiques réellement utilisées par la circonscription.

On en déduit immédiatement le pourcentage des dépenses publiques

susceptibles d'être utilisées par les non résidents.

Nous établissons notre indicateur d'influence extérieure en pre­

nant pour base 100 Katiola qui a la population urbaine la plus importante.

Les cat~gori~s restent les mêmes que précédemment, mais à l'inté­

rieur de chacune d'elles, l'influence extérieure est relativement plus forte

pour:

Ferkéssédougou par rapport à Katiola

M'Bahiakro par 'rapport à Séoumi ou Tiébissou

- Sakassou par rapport à 'Brobo.

En comparânt .les dépenses par,. usager, on remarquera que certaines

sous-préfectures sont relativement sous-administrées: les nouvelles circons­

criptions ainsi qùe""fiébïss'ou et' Béouml.- Il faùdrait néanmoins, tenir compte

de l'usage qui est fait des services publics de la capitale régionale par

les habitants de ces sous-préfectures.

III - L'équipement public~

Un indice d'équipement public a été calculé par les géographes(2).

Il ne correspond pas'dans tous les cas aux indicateurs précédemment définis.

Il sous estime l'impact exercé par les services publics de Ferkéssédougou.

(1) - "Répertoire des localités de la Côte d'Ivoire" Oct.
1965 Ministère de la Santé Publique.

(2) - cf. A.·M. COTTEN, -op .. cit.
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Ce biais peut provenir du fait que:

-- d'une part, les dépenses induites ne sont pas forcément propor­

tionnelles au montant des investissements.

- d'autre part, le niveau d'équipement n'est pas toujours en

relation avec l'étendue géographique de la zone d'influence:

• certains hôpitaux ont un nombre d'hospitalisés moindre que ceux

d'un hôpital de catégorie inférieure.

• la gare ferroviaire de Ferkéssédougou enregistre des recettes

annuelles d'environ 70 millions contre seulement 20 millions à

Katiola grece à une forte influence extérieure sans que les inves­

tissements et le nombre de salariés soient très différents.

• la scolarisation ayant été plus poussée dans le Sud, la zone

d'influence des Etablissements secondaires s'étend dans cette

direction à mesure que l'on monte vers le Nord.

Nous retiendrons donc deux crit~res synthétiques de l'impact des

services publics:

- le total des dépenses publiques.

- l'indicateur d'influence extérieure.

" Cependant les données nécessaires à la mesure de l'ensemble des

dépenses publiques sont nombreuses. Aussi, ne pour~~n pas se limiter à
\

quelques indicateurs analytiques qui en soient suffisamment représentatifs?

B - LES INDICATEURS ANALYTIqUES:

l - Les indicateurs démographiques

Les actifs des services publics peuvent se décomposer en deux

catégories:

- les actifs qualifiés

les actifs non qualifiés qui sont en général des manœuvres recru­

tée à titre temporaire.

Alors que les actifs qualifiés recevaient un salaire mensuel moyen

de 33.000 francs, celui-ci n'était que de 10.000 francs par mois pour les

actifs" non qu'alifié~' e~ inoyenne pÎiür l'ensemble' des centrés au moment de

l'enquête.

Dans chaque sous-préfecture il existe un registre o~ devrait être

inscrit chaque fonctionnaire avec sa date d'arrivée et de départ, ainsi que
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sa qualification et son indice salarial. -En fait, tous ces renseignements ne

sont pas toujours complets,' ils ne tiennent pas compte .des employés temporai­

res, et, ils se limitent aux seuls fon~tionnaires.

Aussi, nous avons da ~tablir cet indicateur d'après les renseigne­

ments obtenus auprès de chaque chef de service et les r~sultats des recense­

ments d~mographiques.

On constate que la corrélation entre le total des dépenses publiques

et:

d'une part, le nombre total d'actifs des services publics est

très faible;

~ d'autre part, le nombre d'actifs gualifiés résidant au cent~e,

est relativement forte, principalement à l'intérieur du groupe

des anciens chefs-lieux administratifs. Les dépenses publiques

moyennes annuelles sont alors égales à 1,05 million par actif

qualifié avec un écart maximum égal à 14%. Ce dernier est toute­

fois plus fort à l'intérieur du groupe des nouveaux chefs-lieux

oD le poids des actifs résidant dans la zone rurale est plus

important à Brobo qU'à Sakassou.

Il semble donc que pour les villes d'une certaine importance et à­

l'int~rieur de cat~gories distinctes, on pourrait ~etenir le nombre d'actifs

qualifi~s résidant au centre comme représentatif de l'impact des services

publics.

-.. II .~. Lës indicatet:lrs-'-économigu-es'

La décomposition de l'ensemble des dépenses publiques permet de­

constater que:

a) Les salaires -représentent la maJorité des d~penses, entre 75 et,
8%. Par ailleu~~, Al est relativement facile d'obtenir auprès

des services administratifs la liste des salariés avec leur

indice. En ce qui concerne l~s autres dépenses assimilées aux

salaires on peut adopter de~ ~6rmes•.

Les salaires pourraient donc servir d'indicateur du poids des

dépenses publiques.

b) l-es: dépenses de fonctionn.~~':ln.~. ont un poids relativement faible

aVeC un maximum de 22% à Ferké~sédougou et un minimum de 8% à

Sakassou. L'écart est donc trop grand d'un centre à l'autre pour

qu'il puisse être retenu comme indicateur significatif.
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On pourrait' penser que le pourcentage, des dépenses de fonctionnement

effectuéœau centre par rapport à 'l'extérieur constitue un indicateur du degré

de développement 'urbain~ En fait, le montant,des dépenses effectuées au centre

varie indépendamment du niveau d'urbanisation. La distance par rapport aux

grandes villes, ainsi que leur pouvoir d'attraction relatif et l'état du

réseau de communicatio~, agissent sur los lieux d'approvisionnement. De m~me

certains services publics exigent des matériaux très spécialisés que l'on ne

peut trouver que dans une capitale régiona~e, exemple des T.P.

c) les investissement n'ont pas représenté de grosses dépenses en

môyenné'cepuis l'indépendance. Environ 80% du montant des investis

sements est destiné à des achats de matériels. Ceux-ci sont effec­

.tués dans leur quasi totalité dans une grande ville, et très sou­

vent à Abidjan. Leur effet est donc très limité sur le centre.

La nature de ces investissements est néanmoins intéressante à

connait~e dans la mesure où ces investissements entraineront des dépenses de

salaires et de fonctionnement que lion peut facilement calculer soit d'après

les prévisions soit d'après les dépenses d'établissements homologues.

En résumé, deux indicateurs analytiques statiques paraissent pos­

séder une certaine corrélation avec le poids des services publics:

- le nombre d'actifs qualifiés

- le montant des salaires distribués.

SECTION II - LE ROLE ET L'INFLUENCE DES ACTIVITES DE TRANSFORMATION

ET DE SERVICES

Les activités placées dans cette rubrique ont été les suivantes:

- l'artisanat et l'industrie

- le commerce à condition qu'il ne.porte pas sur les produits agri­

coles locaux.

- la traite ou commercialisation concornant les achats en gros des

produits agricoles locaux destinés à la vente extérieure que ce soit pour la

transformation industrielle ou la consommation urbaine.

- le transport de voyageurs ou ge marchandises et produits agricoles,

- les loyers des locaux industriels, commerciaux et d'habitation.

- les autres services: hôtelerie et restauration, sociétés de

groupage, dépôts de produits commerciaux, assurances, banques, activités de

loisirs.

J
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- •• - .......~~_•• -r -~'~' •••• __... _-. ..

Les indicatëûrs syntnetlquès~ët--ahalytiques'sont reportés dans la

tableau n02 et le graphique nolr.- .. ~'- " ,

A - LES INDICATEURS SYNTHETIqUES

Ella estégale.à' la·somme des valeurs ajoutéa~ .pa~ les activités

dé transfor~~~ion. et de services du centre.

D'après' ce premier indicateur synthétique, on peut 'établir la clas-
~ . .; •• ••••. ~. - • A

sification suivante par or~re'décroisèant'du raIe de ces activités:

- pr~mière classe~ M'Bahiakro

w' deuxi~me classe: Béoum~, Katiola, Ferkéssédo~gou et Tiébissou

- tro~~i.è~_e..~laf:!s8: Saka~sou
,

- ~uat~ième qlasse: Brobo.
• !

~Par" rapp'or't à Ïeur "population respective les centres si tués au
l' --.., - • - '.

contactf'o:r;St--s-avaRe 'ont une. P.U.B.... supé.ril;:lure à ceux (fa eavane quelle que ..soit

l' i~port~'nce de'l' imp'acf des s ervïèes pUblics •

. - ..-. "On- ·peut donc ·erl· conclure que. la produc:l:ion rura_~8 semble être la

princ~pale cause ?u développement des activi~és urbaines proprement dites.

CependaRt cet ,.indicateur' e~t repré!?entatif d.u poids économique des

aç:tiv~tés de transformation et· de services mais ïl ne .fou,rnit pas' d'informa­

tion sur leur pouvoir d'attraction sur la zone rurale. Dans ce but, il nous

faut ~echercti8r'un'critère 'd l irifluencl3 extérieure.

II - L'INFLUENCE EXTERIEURE

Pour les centres étudiés, la fonction commerciale nous a paru

primordiale pour les raisons suivantes:

- la production brute du commerCe représente entre 23 et 46% de

la P.U.B.
,"

- les achats de produits importés semblent motiver la majorité des

déplacements au centre urbain et être à l'origine de l'utilisa­

tion des autres activités artisahat, transport, etc: ••

- les ventes de produits vivriers sont génér'alement· inférieures

aux achats de produits importés. Le rôle des marchés est donc

lié principalement à la fonction commerciale.
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TABLEAU N° II: Indicateur de l'impact des activités de transformation

et de services

Indices: Katiola = base 100 Valeur en millions francs CFA

2

3

5

1
3

1

77

3,0

0,5

0,2

300

Brobo
1 1
ISakassou)

ITiébis­
Isou
1 1 1 _

) 1 1
) 121_' 93 )_~11_
) 79 1 60 1__7_
, 73' 11 1 1 _

1 1 )
1 1 1

1=========
1 75

rtravail (7)

======:; ===============1========1======== ========1========1======== ========

•
Nombre actifs 1 B02 1 846: 797 1 644 1 465 1 291

lO

pers.charge/act: 1 1 1 1
~ 2,8 2,8 1 2,4 2,2 1,9 2,3Cl 1 1 10
E Pers.Vivant revl 1 1 1 1'0) 3.060 3.220 2.700 2.060 1.350 9600 sect. Drivé 1 1 1 1 1

\ 1 Commerce 1 46 1 74 1 85 1 58 1 49 21-• 1 Traite 1 6 1 4 1 39 1 25 1 15 16
~I Transport 1 28 1 28 1 60 1 '45 1 21 37
~I Artisanat 1 57 1 34 1 41 1 31 1 24 15
0.1 Loyers, 1 14 1 21 1 12 1 16 1 12 4

1 auto serVe 1 1 1 1 1
en Impats (4 ) 1 1.61 4.11 5.8 1 1.7 1 3.5 1,6QJ

::J chif • effei. 1 1 1 1 1CT 45 60 70 60 40 20".-i res soc.pétrolil 1 1 1 1 1E
0 saI. annuels 1 1 1 ! 1 1c 10 23 16 12 6 60 privés 1 1 ) ) 1 1U

Lü 1 conat. (5) 1 39 ) 33 ) 58 ) 65 1 57 1 23
en) équipe (6) 1 3 1 5 1 13 1 11 1 1 ) 1
:jl Q) . 1 T . 1 20 1 26 1 56

)
43 1 10 1 26

~I.t:.~ 1 ax~sl 1 1 ) ) )

È 1 Z;fij'I . )
14

)
26

)
60 1 14 1 16

)
16..... 1 :;::. 1Cam~orBl 1 1 1 1 1

Indice productrice )
100 1

100,
1 156

1
143

)
137 1 168," f

.-: Kaffcila' Iferke.f\':" .1. M'Bahial
Indicateurs

• • • _. 4

'SéoumiIsédougouJ kro 1
1 1

Ol
1 1

m 1 P.U.B. 1 Valeur 1 153 161 237 1 175::J
• CT 1 1 Indice 1 100 105 154 1 114+1 •.-i

lO+1 Indicateur influehce! 1U'lII 100 146 10B 87•.-i .I:. extérieure 2 1 1"0+1
C C 1 1..... :-- Indice équipe (3 ) 100 322 211 155en 1 1============

(1) - Production urbaine brute: valeur ajoutée par les activit~s privées
urbaines, agriculture exclue •

(2) - Indice de la population de la zone influence/Population Sous-Préfecture

(3) - cf. A.M. COTTEN, Ibid.

(4) - Liés auxservices privés: f.N.I.A. (Bén~fic8s commerciaux) impôt général revenu
(commerçants) patentes, licences.

(5) - Total investissements de 1960 è 1967

. (6) - Total achat. équipement de 1960 à 1967

(7) - P.U.B./Nombre d'actifs.
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On,a donc retenu, ltétendue géographique de la zone d'influence

commerciale pour dét8rmin~~ ~e rp~~d~_~8n~re.

1) Méthode:

La zone d'influence peut être obtenue à partir du domicile déclaré­

par les personnes fréquentant le marché'et les commerCes urbains. Cette méthode

exige des moyens importants et un étalement de l'enquête dans le temps pour

saisir les fluctuations mensuelles.

Or, la plus grande partie des déplacements au centre a lieu par

l'intermédiaire des "Taxis~brousse". Les chauffeurs de taxis ou le syndicat

local des transports routiers peuvent fournir la liste des villages ou des

marchés fré~entés les différents jours de la semaine. La fréquence des dépla­

cements fournit une indication sur l'intensité des relations. Certains centres

dépendent en totalité ou en partie de l'extérieur, on doit alors intérrog~r

les chauffeurs de Taxis étrangers à la zone sur leur origine.

Par ailleurs, par suite du développement des transports et de la

concurrence rencontrée dans certains centres, les commerçants ont tendance à

se déplacer vers le consommat~ur. De nombreux tabliers et quelques gros com­

merçants désservent les marchés de la sous-préfecture ou des sous-préfectures

voisines. Certains vont même jusqu'à installer des boutiques dans des bourgs

en expansion. On doit donc complèter les informations recueillies en inter­

rogeant les principaux commerçants.

On pourrait utiliser les-résultats des comptages routiers des T.P.,

mais ceux-ci présentent souvent des erreurs de dénombrement importantes, et,

ils ne permettent pas toujours de délimiter les flux liés à l'activité géné­

ra~e de la nation ou de la région de ceux de la zone rurale.

2) Résultats (carte n 0 2)

Les enquêtes précédemment définies nous ont permis d'établir une

liste des villages faisant partie de cha~ue zone d'influence commerciale.

(Tableau nOIII)

Nous prendrons comme indicateur d'influence extérieure le rapport

entre la population totale de la zone d'influence et celle de la circons­

cription'administrativ~:

L'indicateur-ainsi·défini ne donne -pas la même classification QU~

celui de la P.U.B., il est nettement supérieuT pour les centres de savane

excepté pour le nouveau chef~lieu Brobo o Cette divergence ést compréhensible

dans la mesure où les habitants de la savane ont des revenus plus faibles
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~ue CeUX de forêt donc un poinds per ..unité moins importent dans la formation

des reVenus urbains.

III - L'INDICE D'EQUIPEMENT

Les géographes ont calculé un indice d'équipement d'apr~s le

recensement des activités économiques et le montant des patentes(1).

Cet indice n'est en corrélation avec aucun des deux indicateurs

précédemment définis.

On peut expliquer cette indépendance par le fait que:

le niveau de l'infrastructure ne corrQspond pas aU niveau de la

production. D'une pert, la nationalit~ du propriétaire joue un râle sur l'impor­

tance de l'équipement indépendamment de la production. D'autre part, le même

équipement peut réaliser une production fort variable selon le revenu de le

zone dans laquelle il se trouve;

- l'équipement du commerce moderne est le plus facilement appréhen­

dable par enquête légère. Or, la production brute du commerce moderne varie

entre 48% et 71% de celle de l'ensemble du commerce;

- la politique des sociétés commorciales a modelé la fonction com­

merciale durant la période ~oloniale. Le retrait de Ces sociétés s'est perfois

accompagné d'une modification de l'aire d'influence due en partie au dynamisme

des nouveaux entrepreneurs t sans relation avec le niveau d'éqUipement;

- la croissance rapide des revenus au cours des dernières années a

provoqué une forte migration vers certains centres. Cette population se consi­

d~re comme instable, aussi, malgré dos revenus parfois élevés, elle réalise

les investissements minimum, d'autant plus que la fraude fiscale est plus

importante pour une petite entreprise apparente~

- le poids attribué aux commerces spécialisés ne correspond pas au

montant des ventes de produits spécialisés par le centre. C'est ainsi qu'une

entreprise de commerce général peut réaliser des ventes de produits spéciali­

sés supérieures à celles de plusieurs commercés spécialisés. Là encore, la

spécialisation dépend de la nationalité du propriétaire, celle-ci étant géné­

ralement plus différenciée spatialement pour les entreprises européennes;

Enfin, le montant des impôts relatifs à l'activité des entreprises

est loin d'atre proportionnel à la P;U.8. La fraude fiscale est encore impor­

tante et variable selon les centres et les activ!tés.

(1) - cf. A.M. COTÎEN - op. cit.
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-" Nous ..ne :re.ti.Bndrqns .dÇ!l1C qL!E!. J.~§l. ,,9:~U~ p.r~~iers in~icateurs synthé-

tiques comme représentatifs de l'impact des activit~s de transformation et

de services. Il est possible de dégager certains facteurs explicatifs de
~ .. ~'-,. -- . - p.--"-,- ' .. p 'P_"~- __ - ~,'

l'importance'de cet imp~ct~., .

IV.:" taèteiùrs 'exï?1ïcatifs ds '1' impact ;t:le8 activ.ités de transforma­

. .tion- et de' services (Tableau; N,Dl II )

Parmi lés principaux facteurs explicatifs,. nous· avens retenu' les

cinq suivants:

a) L'infrastructure ·routière

La situation sui' un g'ï'an'd axe de circulation .a une i.nfluen.ca. varia­

ble.Elle est bénéfique pour Farkés~édougou mais elle l'est moins pour Katio­

la et Tiébissou. Tiébissou esOt poul't~nt ~i~~é ~l:Ir'l~a~e bÙumé Abidja~~Bou~ké-':
aD la circulation est plus intense; mais le pouvoir diattractlon relatif de

Bouaké e~ de Yamoussokro fait perdre à'Tiébisseu la maJ~re parti~ de__cet

a~antage. Par contre Fe~ké~sédougo~.~'~pas à subir de ca.~~urrence entre

Bouaké et le Mali ou la Haute;Volta.

.- - .. - --
Les avaQtag~s des a~es secondaires sont soumis aux mêmes contrain-

-
" tes que ceux des grands axes.

" Par contre l'état et l'i~portance des routes secondaires a une
. .... ~ .

grande influence sur. les relations entre les centres urbains et ieur zone

rUrale. Fer!<éssédougou, .M"8ahiai<~o"e~ .8éoumi ont ùn réseau rèlativement bien- ,­

-- '" entretenu et une z'DI'1e d'influence étendue. Ti-ébissou par. co~t~~ est coupé

de la zone·d~.Didiévi et de celre de ~ouaflé au cours de' la saison des pluies.

b) L'infrastructure ferroviaire

L'infrastructure ferroviaire favorise l'implantation d'entreprises

de redistribution de produits importés, part~culièremen~ à Ferkéssédougou à

cause d'un coût.de transport inférieur è celui de la route. Par contre, le

chemin de fer contribue è freiner le développement des transports priv~e ce

qui peut constitûer un handicap dans les relations du centre avec sa zone.

c) L'ancienneté et l'importance de la fonction administrative

On remarquera que ce sont uniquement les anciens chefs-lieux de

subdivision ou de cercle qui exercent une influonce è l'extérieur de leur

circonscription actuelle et que celle-ci concerne principalement une partie

de leur ancienne circonscription.
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Tableau NDIII - Influence ex~~r~eure. Quelques facteurs explicatifs

1 1
M'Bahia:

1 Tiébis-I 1
FACTEURS Katiola IFerkés- 1 8éoumi 1 sou 15akassoul Brobo

Isédougoui kro 1 1 1 1
c • 1 Circonscription <'. '.. 1 .: . 1 ·1 1 1 ,

20.5000 .... 1 I (1) 38.500 1 31.500 1 28.:300 1 55.500
1 49.000 1 49.000 1..-i4-

~ C 1 1 . 1 . . 1 1 1 1m .... Extérieur II 30.000 1 50.000, 26.000, 30.000 1 15.000,.-t 1 1:::J ID
o.c 1 , 1 1 . 1 1 1o 0 Total III 20.5000. N 1 68.500 , 81.500 1 54.300 1 85.500 , 64.000 1 49 .. 000,

• • 1 III
178 ' 259 192 1 154 1 1:30 1 1

.~....i ~, l 1 1 1 1 1
"tJ4-~1 Base 100· = 100 1 108' 87 1 7:3 1 1ccx 146.......... Q) \ Katiola 1 1 1 1 1

5i~uati,on sur un axe 1 1 1 1 1
routier (2) 1 xx 1 xx • • 1 • 1

xx 1 1 •

Chemin de fer 1 1 \ \ 1 1
1 X

1
x 1 1 1 1

Ancienne fonction 1 C 1
5 S 1

S
1 5 1 1

administrative (3) 1 1 1 1 1 1
Population ancienne 1 100 1 68 47 1 140 1 87 1 1
circonscription (4) 1 1 1 1 1 1
Distance par rapport 1 501 60\ 90 ' 60\ 70' 40 1 25capitale régionale km 1 1 1 1 1 1 1
.~ 1 ancienne 1 17,2 1 19,3 1 5,4 1 5,2 1 4,0 1 \4-,:{,

1 circonscription 1 1 1 1 1 1 1~
100
0.0 1 nouvelle ,

2,7 \ 6,2
1

2,5 1 1,7
,

2,3 1 1,9 1 1,3~ .... 1 circonscription 1 1 1 1 1 1 1

Densité (ha/km2) 1 14,2 1 s,a 1 11,5 1 32,3 1 21,:3 1 25,8 1 15,71 J 1 1 1 , 1

Milieu physique (5) 1 S 1
S

1
Fis

1
Fis

\
Fis

1
Fis

1 s1 1 , 1 , 1 1
CD 1 par t~te francs 1 1 ,

J
, 1 1 5.350:::J • x 1 7.490 1 4.915 1 26.000 1 10.000 1 11.360 1 11.130 1c ~ ::J 1

Q) 'CD 113 1 par sous-préfac- 1 1 1 1 1 1 1:> c ~

101,0f ~ ~ 1 ture (millions) 1 195,0 1 103,0 1 528,0 1 500,0\ 509,0, 512,0 1

(1) Ville comprise.

(2) - xx routier N-5 • axe secondaire important

(3) - C. carcle, S. Subdivision

(4) - en milliers

(5) - S. Savane, Fis :; Contact Forêt-Savane.
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d) La distance par rapport à la capitale régionale ou à celle

d'une autre: ville __

On a observé que les limites géographiques des zones d'influence

sont d'autant plus éloignées du centre considéré qu'il ne subit pas la con­

currence d'une autre ville.

Le développBment de Brobo et de Sakaasou est entravé par la proxi­

mité de Bouaké. La multiplication dos chef~ lieux administratifs serait un

handicap à la croissance des petites villes. -

De ce point de vue Ferkéssédougou bénéficie d'un triple avantage. _

D'une part, la capitale régionale Korhogo exerce un attrait relativement moins

grand que Bouaké sur ses sattelites. D'autre part, ce centre est éloigné de

toute autre ville en dehors de Korhogo. Enfin, les créations de sous-préfec­

tures à l'intérieur de SDn ancienne circonscription no se sont traduites que

par un faible développement des nouveaux chefs-lieux.

e) La densité de la Population rurale

Ferkéssédougou et Katiola sont situé~ à l'intérieur de vastes zones

à fa1ble densité, ce sont ces contres qui ont la zone d'influence la plus

étendue.

Il semblerait qu'une faible densité de population favorise la

, concentration des équipements privés dans un p'etit-nombre de centres. Certains

équipements ne peuvent, en effet, être envisagés qu'à partir d'un certain

nombre d'usagers pot~ntisls.

f) Le revenu monétaire de la zone rurale

Le niveau de revenu des rurauX joue un rôle inverse à la densité

. de population sur l'implantation des équipements à l'échelle de ces centres.­

On a ainsi un plus grand nombre de centres importants dans la zone de contact

que dans la zone de savane.

Nous avons vu comment définir les zones d'influence des petites

villes. Les informations nécessaires peuvent ô~re obtenues avec une relative

facilité.

Par contre, pour déterminer l'indicateur synthétique de la P.U.S.,

il est nécessaire de réaliser un grand nombre d'enquêtes longues et coûteuses.

On va donc rechercher si quelques indicateu~s analytiquës ne pourraient être

suffisamment représentatifs du rôle des activités de transformation et de

services.
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I) L'Indicateur démographique

De même que pour les services publics, l'indicateur retenu pour

les activités de transformation et de services est le nombre'd'actif.

Celui-ci a été obtenu d'apr~s les résultats des enquêtes démographi­

ques et économiques. Les deux informations ne concordaient d'ailleurs pas

toujours faute d'une harmonisation préalable des définitions.

Par actif nous entendons tout homme ou femme de plus de 14 ans qui

exerce une activité de transformation ou de service au moins pendant la pério­

de de traite c'est à dire des mois d'Octobre à Mars. Les résidents qui passent

six mois ou plus'à l'extérieur du centre sont considérés comme des saisonniers'

dont l'activité locale est secondaire. Par contre, les étrangers qui passent

la période de traite au centre y exercent leur activité principale.

C'est donc au cours de cette période que, doit avoir lieu le recense­

mont des actifs. Le recensement doit se faire do préférence à l'emplacement du

travail contrairement au recensement démographique qui a lieu au domicile. On

peut vérifier si l'activité est réellement exercée et à quelle catégorie exac­

te elle correspond.

On constate alors que le nombre total d'actifs employés par le

secteur privé n'est pas proportionnel aux indices synthétiques.

Cependant, on trouve une certaine corrélation entre le nombre d'ac­

tifs et la P.U.B. à l'intérieur des deux catégories de centres suivantes:

- les centres de savane: Katiola, Ferkéssédougou, Brobo.

- les centres de contact: M'Bahiakro, Béoumi, Tiébissou.

Cette différence est due à la productivité du travail qui est plus
faible

/dans le premier groupe qLfC ~donS" le second à cause de la prolifération d'ac-

tivités traditionnelles peu lucratives, dues à la faiblesse des revenus des

ruraux.

Par ailleurs, à Sakassou, la croissance récente du centre qui n'a

pas encore exercé s'attrait sur les petits entrepreneurs et des revenus ruraux

élevés en font un centre à forte productivité du travail. Le développement

urbain ne se traduit donc pas forcément par une amélioration du niVeau de

vie urbain moyen.

l
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Malgré, des cas particuliers tels que Sakassou, nous pouvons donc

retenir le nombre d'actifacomme indicateur du niveau d'activitê à l'intérieur

d'espaces régionaux délimités en fonction des revenus des ruraux.

II) Les indicateurs économiques.

1) Le nombre d'entreprises privées

Pour les centres étudiés, ~Iactivité urbaine est réalisée entre

85 et 96% par le commerce, la traite, le transport ou l'artisanat.

Aussi, si l'on pouvait saisir le niveau de production de chacune

de ces branches à partir du nombre d'entreprises, il suffirait de procéder à

leur dénombrement pour mesurer leur poids économiQu~. Il nous faut qonc compa-

rer la production moyenne par catégorie d' entreprises ( ~ -.~' . '1",

a) Ngmbre d'entreprisss commerciales

En ce qui concerne 10 commerce on doit distinguer deux catégories:-

- le commerce moderne

le commerce traditionnel.

L'entreprise moderne se différencie de l'entreprise traditionnelle

quand les trois conditions suivantes sont remplies:

- les boutiques sont des constructions en dur indépendantes de

l' habitat.

- les ventes ne concernent pas uniquement des marchandises de consom­

'matiDn courante, on doit trouver un certain degré de spécialisa­

tion: matériaux de construction~ radios, articles ménagers, etc •••

- le chiffre d'affaire annuel doit être au minimum voisin de 5

millions ce qui exige un stock assez conséquent.

Si l'on retonait la production moyenne médiane par entreprise, on

aurait 2,6 millions par entreprise moderne avec un écart relatif maximum

très élevé de 43%.

On ne peut pas tenir compte de la situation régionale du centre

pour différencier le niveau de production des entreprises, celles de Ferkés­

sédougou et de Tiébissou ont ainsi une production moyenne vaiaine bien que

placées dans des conditions différentes.



.. 20 ...

·~Cependa(li; ... :.Ofl _p.~~~._diminuer, ~a marge d'erreur d'appréciation

1°/ - en distinguant la catégorie de~ cent~es. anciens do celle des

nouveaux. Css derniers ont des entreprises relativement moins

développées.

2° / - en prenant la production'. par .boq;ique au lieu. de celle par

entreprise.

L'écart maximum est alors réduit à 25~. On peut encore l'améliorer

eh tenant compte de certaines informations individualisées:

- montant des impôts

nombre de salariés

- consommation d'électricité

- importance et diversification du stock

- montant des crédits.

Nous avons classé le commerce traditionnel en deux groupes:

- les petites boutiques, cases en dur ou en "banco", dont l'~tala­

ge est constitué de marchandises spécialisées ou non mais insuf­

fisant pour permettre un chiffre d'affaire annuel supérieur ou

égal ~ 5 millions, .ce qui se traduit par la faiblesse de l'imp6t

et l'absence de salariés.

le petit commerce qui comprend en premier lieu les tabliers qui

réalisent leurs ventes de produits importés sur des tables, en

second lieu les colporteurs qui font la majorité de leurs ventes

dans les villages ou marchés dG la zone rurale et enfin les reven­

deuses de produits locaux ou importés. Nous excluons ainsi les

vendeuses de produits agricoles dont le produit de la vente peut

~tre considéré comme un revenu de l'agriculture.

Pour chacun de ces groupes on aurait pour production brute médiane:

1°/_ 0,5 millions par petite boutique avec un écart relatif maximum

de 60%. Les écarts ne sont' pas fonction de. l'importance .du

centre ou de sa situation géographique - Néanmoins l'impact

sur la production commerciale est limité par le fait que les

petites boutiques ne réalisent au maximum que 8% du commerce.

2°/_ 0,16 millions par petit commerce ~vec un écart relatif maximum

de 29%. Cependant, on peut différencier les centres de savane

des centres préforestiers et ~ l'intérieur de ces catégories

les centres anciens des centres nouveaux oD la concurrence est

moins forte.
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b) Nombre d'entreprises de transport

La production moyenne médiane par entreprise de transport toutes

catégories, est égale à 1,12 million aVeC un écart relatif maximum do 28%.

On peut réduire cet écart en calculant la production par type de

véhicule. On distingue deux types de véhicules: -

les taxis

- los véhicules lourds (camions, camionnettes, bennes).

On a alors la production brute moyenne suivante:

1
: F~rkés .. :- :'Bahia: Béoumi 1 Tiébis-I 1 , écart 1

Groupe 1Katiola 1 ISakassoulMédiane f rela. 1
1 Isedougoui ro 1 l'sOU 1 1 1maximum -}

1 1 1 1- 1 1 1 1 1
1 Taxis 1 0,60 1 0,48 , 0,70 1 0,71 1 0,63 1 0,68 1 0,60 1 20% J

:VéhiCUl~ 1 1 1 1 1 1 t J
1,00 1 0,B4 1 0,60 1 1,00 1 0,82 1 1,05 1 D,BD 1 25% 1

1lourds 1 1 1 1 1 1 1 1 or.

Les.écarts relatifs maximas sont alors réduits à 20% pour les taxis

et 25% pour les véhicules lourds.

En ce qui concerne 'les taxis on peut èonsidérer un groupe de savane

aVec 0,55 million par véhicule et un groupù préforestier avec 0,68 million

par véhicule avec des écarts maxima respectifs de 13% et 8%. Les revenus va­

rient à l'intérieur de ces écarts en fonction principalement de l'âge des

véhicules. Ferkéssédougou et ~'Bahiakro, par exemple, ont un grand nombre de

vieux camions qui sont immobilisés une bonne partie de l'année pour réparation

ou manque de rentabilité.

c) Le nombre d'entreprises artisanales:

On distinguera aussi deux catégories:

- l'artisanat traditionnel

- l'artisanat moderne.

L'artisanat traditionnel regroupe toutes le8 activités de trnnsforma~
- 1

tian ,qui utilisent,g~soutilset des méthodes locales, bijoutier~, forgerons,

teinturiers, tisserands, potières, sculpteurs, etc ••• Actuellement, la matiè,,"_~:

re première est parfois importée: fer, or, fil à tisser.

Les autres activités de transformation sont considérées comme acti­

vités modernes.
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L'artisanat est surtbut~neactivit~d'homme.' Cependant les femmes

exercent certains métiers tels que la poterie dont le produit représente 39%

de celui de l'artisanat à Katiola et la couture •

. La production moyenne médiane est égaie à:

- 0,20 million pour l'artisanat moderne avec une marge d'erreur fort

-élevée de 45%

0,13 million pour l'artisanat traditiénnel avec un écart maximum

de 15%.

" -"'On peut dirriirluèr" l 'àrrEfUr 'relative 'à l'artisanat mpl:lerne en, prenant:
,lI 1 1 f

4" ~ .'

0,13 million par entreprise pour les centres de savane aV~c une

~rreur de 15%

- 0,25 million, par'sntreprise située 'en 'zone p'r'éforesti~re'aVec une

erreur de 20%.

On peut encore tenir compte d'autres informations telles quo le

nombre moyen d'actifs par entreprise ou les dépe.nses d'équipement.

d.) Nombre d'entreprises de traite:

La traite étant périodique, elle est généralement exercée comme

activité secondaire et parfois en fraude à cause des patentes. Il est donc

difficile de saisir le nombre d'entreprises.

Néanmoins, dans les régions forestières les revenus de la traite

sont importants. A M'Bahiakro ils représontent 17,6% de ~a P.U.B. et à Sakassou

15,5% ce qui explique en partie le développement de ce centre.

On obtiendra le revenu des traitants et sous-traitants d'après le

volume des produits agricoles industriels commercialisés dans chaque centre.

Ces volumes sont comptabilisés par la Caisse de Stabilisation des produits

agricoles. La commission variant entre 5 et 6 francs par"kilo, selon la pério­

de de l'année et l'abondance de la traite.

2) L~-ch1ffre'diaffaires de Chaine-Avion ou d'autres Sociétés

Commerciales:

Les succursales de Chaîne-Avion présentent l'avantage d'être instal­

lées dans tous les centres de quelque importance et de disposer d'une compta­

bilité que l'on peut consulter.

D'autres Sociétés Commerciales nous permettent aussi de consulter

leur comptabilité, mais elles ne sont pas situéasdans tous les centres.
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Cependant, le chiffre d'affaires réalisé par toutes ces succursales

ne repré6ent~ qu'une part tr.s variable et en général faible de l'activité

commerciale moderne. Il ne peut donc être retenu comme indicateur pour les

petites vilJ,es.

3) Le chiffre d'affaire. des Sociétés Pétrolières

Le chiffre d'affaire réalisé par les Sociétés Pétrolières offre le

même avantage que celui des Sociétés Commerciales.

Mais, c'est un mauvais indicateur de la P.U.B •• D'après les ventes

de produits pétroliers on 'surëstlme l~·P.U.B. de M'Bahiakro de 26% et celle de

Ferkéssédougou de 39%. La situation géographique par rapport aux autres centres,

l'importance de la circulation sur les axes routiers ont plus d'influence sur

le montant de ces ventes que le parc local de véhicules et que la circulation

intra-zonale.

4) Les salaires distribués.

Les déclarations fiscales indiquent le nombre de salariés et le

montant des salaires distribués par les entreprises.

On doit constater que si le montant des salair~s est en corrélation

avec l'indice d'équipement, il ne l'est pas avec la P.U.B.

Ce sont les entreprises Européehnes et celles de transport qui

distribuent la majorité des salaires. Or, leur productio~.est loin de varier

en proportion de la P.U.B. Les entreprises Africaines ou libanaises ont un

poids relativement supérieur dans certains centres.

Or, celles-ci sont généralement familiales, donc peu dispensatrices

de salaires, alors que leur chiffre d'affaire peut êtro voisin ou même supé­

rieur à celui d'une entreprise européenne.

5) Les' investissements privés:

Mis à part: les véhicules de transport que nous avons déjà étudié,

on distingue principalement deux types d'investissements privés:

- la construction

- l'équipement des entreprises du secteur secondaire.

a) La construction'

De 1960 à 1967, les dépenses dans la construction n'ont pas été

proportionnelles au montant des revenus.
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C'est à Tiébissou et à Béoumi que ces investissoments ont été rela­

tivement les. plus ~levés. A Tiébissou la politique administrative a consisté

à faire reconstruire intégralement les cases en matér~aux durables. A 8~oumi,

il semblerait que les entrepreneurs privés soient mieux. intégrés au centre,

par suite ..d' ~ne.~pl:ul? 9..r.:'!.1!9.l? l?tabÏ:l~té, i~~. cÇlnsen~j;lnt donc à investir davan­

tage. Par ailleurs, indépendamment du revenu certaines zones peuvent être plus

attirés que d'autres vers ce type d'investissement, à cause de l'effot de dé­

monstration.

b). L'équipement du secteur secondaire

le secteur secondaire se r~duit à l'activité artisanale, mis à part

une boulangerie industrielle à Béoumi et à M'Bahiakro.

Au cours de' la période 1960-67 les dépenses d'équipement de ce

secteur ont été tr~s réduites, elles ne peuvent donc ~tre représentatives de

son niveau d'activité.

En résumé, certains indicateurs qualitatifs peuvent être retenus

comme représentatifs à des degrœdivers d'approximation du rôle des activités

de transformation et de services:

~ d'une part, pour déterminer la P.U.B.:

• le nombre total d'actifs, à l'intérieur d'espaces régionaux

définis par l'intermédiaire des revenus des ruraux.

- d'autre part, pour déterminer la production des principales

activités:

• le nombre d'entreprises pour les activités commerciales et

artisanales.

• le nombre de véhicules pour le transport.

• le montant dés "lettres de voitures" pour la traite.

SECTION III - LE NIVEAU D'ACTI~ITE GENERALE

Comme précédemment, on distinguera deux catégories d'indicateurs

(Tableau n04, graphique nOliI):

- des indicateurs synthétiques

- des indicateurs analytiques.
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TABLEAU N°IV quelques indicateurs .de. P-activ.it~.générale

Indicesi Katiola =base 100 Valeur en millions francs.CFA

5-

33

49

44

. ?5%-

Brobo· ...

12

155

40%

84 71

325 220

46% 45%

414 361

142 99

61% 34%

358

100

57%

(d)

Indicateurs

Ind. global d'influence
extérieure

Poids services publics
(b){{d)

u_
mu
~ +
0:.0......

:Katiola Ferkés- :M'Bahia-
1

Béoumi :TiébiS- sakassou:

1
sédougou,kro sou 1------------------- ---------------- -----_....

2: Agriculture (a): 51 17: 100 21 16 12 :+J _

~: : Serv. pub'IÙs : 205 25"3- 1.-. . 124 150 99 62 :.
~ , ~ 1 t(b >-:-1 93 ,....---........sS'!'O•••

cIO: IAut.ac ivitt:ls i 153 161 237 175 121 1 11

! t------(c)- 1----
0: ITOTAL (a'+(b)+(~) 409 431 461 346 238 167 J

--1 1----
IV ALE U R1------------- ---- ---- ---- -------- -----..-
Il N D 1 C E 100 11 5 101 91 61 43 12' 'C:-:"

4 '-.C.

790

228 . _

1.596

80

62

40

873

675

2.550

2.580

76

957

137

176

2 ..140

80

114

108132100

0]

""::J
ID

+J
10
(J

...-l
'0
c:
t-f

Ind. d'équip.global (1)
--- 1-------- ---- -----

1 § Recensée (2) 12.235 10.171 8.469' 5.318 3.754
1 :j 1 1-----------------
I~~ Rec~admi.(3) 10.772 10.104 1 3.1211 3.995

al '8..3 ---------- ----, 1-------- ----1----
~ 1 8..E Estimée 12.500 11.000 1 8.000 1 6.500 4.000 3.. 000 1 1.600
.~ 1 1 1----
~ Agriculture 1.707 840 1 1.011 1 554 328 281 1
~ :!. 1 1 1----
0'1 j Sect.nonlNbre 1.197 1.238 1 1.016 1 844 629 394 1 115
~ M agric. 1%to- '1 .-....:..:..::..-
o ID Ital' 41,0 60,0 1 50,0, 60,0 66,0 58,0 34,0'-"

~ r' 1.,..,....--...._....
:z TOTAL Actifs 2.904 2.078 1 2.027 '1 1.398

~l' . 1960- 1 1! .ITOTAL 1967 123 89 1 131,
al ffi~IDépense moy. l ,----
~ ~ §Iannuelle par 1.260 1.0QO 1 2.050 1 2.200 4.280

.S" 1~1 t~te '1

~ : ~ : Nbre abonnés 254 315: 218 :--1-2-3-~'
~ ,lJ (11 , 1----'-.. ----

ID ....
Ir-! ",,'Cons.annuelle 4,0 '8,5' 3,5' 1 1,3 -

••~••L•••8.1~::1.M•••••••••••1••••~•••1••••••••! 1••••••••1••••••••1••••••••L••~~~~~.

- ---.fIJ, 1_
. -~ 1
~I

~ _._~_ J
r-!
dl
C
,10

(1) A.M. COTTEN Ibid.

(2) Recensement exhaustif: Avril 1967 Tidbissou, Juillèt-AoOt 1967; Béoumi,
Sakassou, Oct-Nov. 1967: Katiola, Jan~.Févr. 1~68 M'Bahiakro, Fév. 1~68

Brobo; Avril 1968: Fetkéssédougou.

(3) - Dernier recensement administratif.
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A - LES INDICATEURS SYNTHETIqUES
; 5 __ •.•,."

Deux indicateur~ synthétiques peuvent représenter le niveau d'ac­

't,il!ité gén~rale des pet~te$ \lil~~,:.
• .... - - ',f" '."'" '':. ~'" ,"J' .'

- ~e' revenu; urbain ~rut glob~l

- '1' i:flfluenc-e .exté.J;i.eure .globale •.•

:..

-"'bruts' suivants (carte nO II J) ,.
, " 1

-- ......;:,;~..f,....:: .....:-.~ .... ,': .-." ~ - .
~

. .. ~ --

.. ,~ .

1 -' Le re~venu'urbafn "biüt"glëïbal:",R .. U,B tG~
t ,
: !"

.' - - ~. ,',' 1 ~.

Ltensemble~des revenus d'un centre est ég~là la sornm~ d~s revenus

- '!

a) rEVenus des~,.agriculteu:t's résidant au centre.

,b) revenus des activités de transformation et de services

c) revenus distribués par les services publics.

Seuls les revenus des activités de transformation et de servicés

sont représentatifs de l'activité urba~ne proprement dite~ Les transferts
~.- .... . '" ',. o. _.,.. ._.. A •

prJ.vés reçus par les urbains n'ont pas: pu etre 'comptabilisés,' ma'is, 'ilg- Jila-

.. 'raissemt relatiuement 'faibles;. ·Aussi1,-avons-nQus confondu .le. re\l.eOj.J des,

,acÜvités ,de transform'atibn et de services avec' la P.U.B. pré,cédemment. .... .. ....._~.. " . . ~-.,. ... - ....

définie •.

Qn peut assimiler l~s.~éee~se~ des services publics· aux revenus,
d'une activité urbaine. Elles: représentent ~'activité du centre dépendant

de l'extérieur.

Ces éléments composan~ le R.U.B.~~ sont:, '

,- la P. U.8,. +
, ,

t'ensemble des dépe~ses des services publics.,

L.a ëiassificàtion' qbtenue d' apr~s cette définition .est la suivantè

pàr ordre d'impdrtance:
.' ..... -~ ., - _...

- premi~re catégorie: Ferkéssédougou.

- deuxHme caté-gorie: ~'8ahiakro,' 'Katiola et 8éouml.

~ troisième catégorie: Tiébissou et Sakassou.
".- -.:, . q:üst-r'ièmë . èat6-godëF Brobo.

Elle est légèFement différente des deux classificàtions sectoriel­

les précédentes. .

On aurait eu encore une autre classification si on avait tenu

compte de l'ensemble des revenus du centre, c'est-à-dire de ceux des ruraux,

M'Bahikaro aurait alors le niveau de revenu 10 plus élevé.
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Coni50mmotion annuelle elecfricittC

Dèpfllnses totales construction

Nombre octlfs sectaur. pubtlCi et prives

Population urbaine totale~
§
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~
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Par ailleurs, l'analyse du R.U.B.G. permet de distinguer les centres

d'après le poids relatif des dépenses publiques. On a des centres:

a) à forte dépendance: 75 du R.U.B.G. à Brobo. ' '

b) à dépendance moyenne: entre 61% et 45% à Ferkéssédougou, Katiola,

Béoumi et Tiébissou.

c) à dépendance faible: 34% à M'Bahiakro et 40% à Sakassou.

II - Le critère global d'influence extérieure: .

Le critère global d'influence extérieure doit représenter la syn­

thèse entre l'influence de toutes les activités urbaines.

On l'a ,établi en prenant la moyenne arithmétique, des deux indice...

teurs sectoriels d'influence extérieure précédemment définis, pondérée par

l'importance relative de chacun des deux secteurs.

On a pu constater que l'aire géographique des zones d'influence du

commerce et des hôpitaux coïncidait assez nettement. En effet, mis à part

certains facteurs relatifs au secteur considéré, ce sont les mêmes motifs qui

interviennent dans le choix du cëntre au'cours d'un déplacement:

- l'infrastructure routière ou ferroviaire.

- Ifintensité de la circulation sur les axes routiers.

- l'éloignement par rapport au centre régional ou d'un centre plus

important.

- le pouvoir d'attraction du centre dO à son ancienneté, aux rela­

tions familiales ou ethniques, au développement des services

urbains.

D'après ce critère, on obtient une classification identique à celle

déterminée en fonction duR.U.B.G. sauf à'Terkéssédougou. Le poids de la zone

rurale dans le R.U.B~G. y est relativement moins fort à cause de la faiblesse

des revenus agricoles.

III - L'équipement global:

Les géographes ont calculé un indice d'équipement, global en prenant

la moyenne cumulée, des trois indices révélateurs des principales fonctions

de la ville qu'ils définissent pa~(1):

les services administratifs.

les services du secteur privé.

- l'équipement interne de la ville.

(1) - cf. A.M. COTTEN, op. cit.
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La comparaiStln" entre cet indice d'équipement global et les deux

indicateurs précédeffi!ll.8~c"analysésmontir:e qu"'_~lJ~ son:t .on relation. L'indice

d'~quipeme~t global ~~r~}t" d'~illeurs un meilleur indicateur de l'influence

extérieure que du R.U.B.G.

Cependant, avant de pouvoir retenir l'indice global d'équipement

comme indicateur de l'activité générale, il doit être testé sur des centres

aux structures plus variées. Cet indice, comme nous l'avons vu, est en effet
~. ;

composé d'indices pêrtièls':qui n'B- sont"pas tQ.t:JjoUItS repr6sentatifs des activi-

tés urbaines. De ce fait, la coincidence est parfois fortuite, comme à

Ferkéssédougou o~ elle résulte d'une sous-estimation de la fonction adminis­

trative et d'une sur-estimation de la fonction du secteur privé.

Par ailleurs, cet indice a été calculé pour une période donnée, il

ne peut être uti!isé pour une analyse dynamique. Il convient donc de rechercher

s'il existe des indicateurs analytiques permettant de saisir le niveau d'acti­

vité générale.

B) LES INDICATEURS ANALYTIqUES

I) Les indicateurs démographigues.

a) la population totale:

On peut classer les centres d'un point de vue 'démographique d'après

le nombre d'habitants, à condition de disposer de recensements valables. Or,

ces recensements ne donnent pas toujours une population égale à celle que

nous avons recensé.

Il semblerait que les chiffres fournie par les recensements admi­

nistratifs soient sous-estimés à cause:

- de la méthode de recensement généralement adoptée. ,

- du mangue de personnel administrDtif~ Un seul agent recenseur

pour une sous-préfecture qui atteint parfois 60.000 habitants ne peut réaliser

un recensement correct en particulier dans un centre en constant mouvement.

- de la grande mobilité démographigue - Un résident se fera recenser

par l'administration quand il se considérera comme domicilié au centre. Or,

la population urbaine est en g~néral constituée en majorité d'immigrants
" ,

récents, étrangers, fonctionnaires, personnes accueillies, élèves. Ceux-ci

déclarent pendant de nombreuses années" faire toujours partie de leur lieu

d'origine, o~ ils contiriuent parfois d'être enregistrés.
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La meilleure solution sembla être la' formation d'équipes d'agents
. - .... - . " .~.... -. "

recens~urs capables d'opérer rapidement dans un centre en pleine croissance.

Dans ce cas d~s passages périodiques paraissent nécessaires pour tenir compte
• 1 ~.

des fortes variations mensuelles liées à:

- la période de traite

- la période scolaire.

. - . .
A cause de cette mobilité, nous avons été amenés à faire une estima~

tion de la population moyenne annuelle. Ell~'tient compte des élèves de l'ex~

térieur qui résident au centre au cours de l'année scolaire et des mouvements

migratoires saisonniers,

L'indice de cette population estimée ne correspond pas aux indices

globaux d'activité.

En effet, la répartition socio-professionnelle de la population

peut-être fort variable d'un centre à l'autre, ce qui accroit la différence

de productivité.

b) structure socio-professionnelle:

Le degré d'urbanisation d'une ville est en partie fonction de la

répartition. entre la population rurale et la population urbaine proprement

dite. C~. n'est pas dans les centres les plus peuplés que la proportion de

ruraux est la plus faible.

En .dehors de l'attrait urbain, certains facteurs historiques, socio­

logiques, économiques ou politiques ont influencé cette répartition struc­

turelle:

- par suite des invasions de Samory, les populations rurales de

là région Nord ont eu tendance à se regrDuper· dans un centre présentant une

plus grande sécurité. C'est ainsi que 59% de la population résidant au centre
, . . .

le plus peuplé, Katiola, est rurale contre seulement 34% à Tiébissou et 42%

à Sakassou. Le même facteur a dO intervenir à Ferkéssédougou. Cependant, la

démolition d'un quartier pour lotissement qui a eu lieu avant le recensement

a da avoir pour conséquence le départ d'un nombre élevé de cultivateurs dont

le faible revenu ne leur permettait pas de reconstruire. On expliquerait ainsi

le fait que la population recensée ne soit pas supérieure à celle du recense­

ment administratif antérieur, et que la population rurale n'atteigne que 40%.

- le revenu élevé des planteurs dans la zone de M'Bahiakro leur

permet de construire une résidence au Gentre et d'y être relativement nombreux

(50%).



- 30 -

c) Le nombre d'actifs.
, ,

Par suite de cette différence de répartition structurelle entre la

population agricole et non agricole, le nombre total d'actifs ne peut ~tre

retenu comme indicateur du R.U.B.G., le secteur agricole ayant une producti­

vité par actif nettement plus faible que le secteur urbain'proprement dit.

Par contre le nombre d'actifs des activités 'privées et publiques

urbaines est en corrélation avec le R.U.B.G. avec un écart maximum de 11%

par rapport à la médiane.

II - LES INDICATEURS ECONOMIQUES
====================~======

1°) Les dépenses dans la construction

1 l 'r 1 1 J .~,

Pour les centres étudiés nous avons calculé les dépenses privées

totales dans la construction,de 1960 à 1967 à partir d'un sondage dont le

taux était fonction de l'importance du centre.

Il apparait très nettement que ces dépenses totales ou par urbain

ne correspondent pas au 'degré"d'ûrbânisatfon tel-qu'il a été mesuré par les

critères précédents.

Les décisions administratives ont exercé un rôle important comme

nous l'avons déjà vu. L'interdiction de construire dans la zone du barrage de

Kossou a dû avoir pour effet un accroissement des investissements dans les

centres avoisinants, Tiébissou, Sakassou. Par ailleurs, presque 50% de ces

dépenses ont été effectuées par des cultivateurs-planteurs, excepté pour

Béoumi et Ferkéssédougou ou ce pourcentage tombe respectivement à 35 et 20%.

2) La consommation d'électricité

On peut obtenir par l'E.E.C.I. le nombre d'abonnés du secteur privé

et du secteur public ainsi que les dépenses annuelles d'électricité de chacun

de ces secteurs.

Cet indicateur semblerait représentatif du niveau d'activité urbaine

excepté pour rerkéssédougou o~ la R.A.N. et les T.P. ont une très forte

cDnsommation d'électricité. La consommation privée y est aussi relativement

élevée à cause du plus grand nombre d'~ntrepxises européennes.

Il doit donc être interprété en fonction de la,structure socio­

professionnelle d~s abonnés.
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3) Les transferts par les P.T.T.

On aurait pu penser que les transferts par les P.T.T., puisqu'il

n'y a pratiquement pas d'activité bancaire, seraient représentatifs du niveau

d'activit~ générale.

D'apr~s les renseignements obtenus dans certains centres nous devons

constater qu'il n'y a aucune corrélation entre eux:

- les entrées d'argent dans le centre proviennent en grande majori­

té des traitements des fonctionnaires. Or, ceux-ci peuvent être versés à la

perception ou à une banque située à l'extérieur. La proportion est donc

variable s~lon les centres.

- les sorties d'argent vers l'extérieur sont principalement le fait

de certaines Sociétés Commerciales qui transfèrent leurs recettes. Nous avons

vu que celles-ci ne sont pas représentatives de l'activité urbaine.

En résumé, parmi les indicateurs a~alysés les seuls qui paraissent

avoir une certaine corrélation avec le niveau d'activité générale défin~ par

le revenu urbain brut des activités publiques et privées sont:

- le nombre d'actifs des secteurs publics et privés, agriculture

exclue.

- la consommation annuelle d'électricité sous certaines conditions.

*
* *

En premier lieu, on a été conduit à mesurer le poids économique de

l'activité sectorielle et générale des centres par des indicateurs synthéti­

ques. Cependant, ces indicateurs ne fournissent qu'une image statique alors

que l'économie nationale et urbaine a connu une forte croissance au cours des

dernières années, dont on peut espérer la poursuite. Il est donc nécessaire

de procéder à une analyse dynamique de manière à déterminer les mécanismes

de la croissance urbaine et à promouvoir une politique de développement

adaptée aux conditions locales.

Mais, ces indicateurs synthétiques présentent deux inconvénients

majeurs. D'une part, leur établissement exige des enqu~tes longues et coû­

teuses. D'une part, il est pratiquement impossible de retrouver l'ensemble

des informations nécessaires sur une longue période. Ils ne sont donc utili­

sables ni sur une grande échelle ni pour une analyse dynamique. Toutefois,

nous avons pu observer une corrélation entre les indicateurs synthétiques

et certains indicateurs analytiques.
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En second lieu, nous avons vu qu'il êtait relativement aisê de

saisir à un moment donn~ l'~tendue de la zone d'influence urbaine à partir

de certains critères.

~l convient donc de rechercher en vue d'une ~tude généralisée des

petites villes, si les indicateurs analytiques et silas critères d'influence

extérieure peuvent êtte"meswrés dans le temps et par quelles méthodes?
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EiSAI D'APPRECIATION DE L!EVOLUTION REC~NTE DES ACTIVITES

URBAINES A PARTIR DE qUELQUES CRITERES ET INDICATEURS

Le niveau d'activité générale des centres étant la r~sultante

du poids relatif des services publics et des activités de transformation

et de services, on se bornera à analyser l'évolution de l'impact de chacun

de ces deux secteurs.
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SECTION 1êre - EVOLU[ION DE L'IMPACT DES SERVICES PUBLICS

On mesurera l'évolution de l'impact des services publics par celle:

- de l'étendue de la zone d'influence.

- du poids des dépenses publiques.

1 - EVOLUTION DE LA ZONE D'INFLUENCE

1. Point de vue retrospectif:

Les premiers changements intervenus dans le découpage administratif

datent de 1960.

Avant cette période les seuls services publics dont la zone d'in­

fluence pouvait ne pas correspondre aux contraintes administratives étaient

les Etablissements de santé et la R.A.N. pour Katiola et Ferkéssédougou. Les

Etablissements scolaires secondaires n'étaient pas encore créés. Les écoles

primaires étaient peu développées et ne dépassaient guère leurs limites

administratives.

Dr, excepté ~ Katiola où l'hôpital est passé de la première ~ la

deuxième catégorie, il n'y a pas eu de changement fondamental dans le domaine

de la santé si ce n'est la création de quelques dispensaires qui n'ont pas
,

de Médecin. Les dépenses de fonctionnement sont restées stationnaires, les

effectifs ont peu varié. Même à Katiola le changement de catégorie ne s'est

pas traduit par un accroissement du nombre de consultants mais plutat par une

diminution à cause du paiement des journées d'hospitalisation. On peut donc

supposer que depuis l'indépendance la zone d'influence des hôpitaux a peu

varié. Elle est d'ailleurs assez voisina de l'ancien découpage administratif.

Les contraintes administratives sous la période coloniale avaient

modelé la zone d'influence administrative. Depuis l'indépendance la multipli­

cation des sous-préfectures a eu pour effet de modifier la zone d'influence

des seuls services publics soumis ~ des contraintes administratives et ,en

conséquence l'intensité des déplacements vers l'ancien chef-lieu.

2. Point de vue prospectif

Pour déterminer la zone d'influence effectiVe actuelle et future

des services non soumis à une obligation administrative il faudrait en ce

qui concerne:

- les établissements de santé, faire porter sur les registres

d'hospitalisation le domicile exact du patient (village et sous­

préfecture).



... les établissemEnts "scolaires, faire,etablir une liste des élàv13s

par village et sous-préfecture.

On peut négliger l'influence des P.T.T., la plus grande majorité
.. ..

des opérations qui y sont effectuées concernant les urbaine.

II - EVOLUTION DU POIDS DES SERVICES PUBLICS

Le poids des services publics peut-être saisi d'apr~s les deux

indicateurs ahaly~iques sUivants:'

• le nombre d'actifs qualifiés

• le montant des salaires et avantages distribués •.

1 - [volu~ion du nombre d'actifs qualifiés

a. Méthode

Pour déterminer le nombre d'actifs qui résidaient au centre en
1

1999," on a' été contrain·t d'enquêter auprès' des anciens fonctionnaires et

assimilés.

Afin d'éviter de telles démarches pour l'avenir, on pourrait faci­

lement remédier aux inconvénients des registres administratifs en communi­

quant' chaque responsable local une liste complàte des services publics.

Chaque employé de ces services devrait être inscrit à son artivée et à son

départ avec sa qualification exacte.

b. Résultats

D'après les informations recueillies, l'évolution des employés des

services publics urbains de 1959 à 19q8 a été la suivante (Tableau nOV):

Au cours de cette période le taux de croissance du nombre de ces

actifs a varié de façon différente en fonction de l'ancienneté des sous-pré­

fectures.

En premier lieu, dans les anciens chefs-lieux administratifs, le

taux de croissance moyen a été de 53% soit une moyenne annuelle de 5% avec

un maximum de 7% à Béoumi et un minimum de 3% à Tiébissou. Quel que soit le

centre, cette croissance est dûe principalement à l'enseignement primaire et

secondaire. Cependant, la. scolarisation devrait rapidement y atteindre un

plafond vu le taux actuel de scolarisation. Aussi, ces centres étant déjà

pourvus en principaux services, le nombre de fonctionnaires ne devrait guère

varier au cours des prochaines' années, excepté pour Katiola et Ferkéssédougou

qui ont été récemment érigés en Préfecture.



Tableau N°V
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Evolution du nomëre dtemployés qualifiés des services publics urbains

de 1959 à 1968

- o 00

1 1 TauxCentre 1 1959 1 19p8 accroissement
1 1

01 1
KATIDLA 1 125 1 200 60%

1 1
1 1

FERKESSEDQUGDU . 1 1.4000 1 0,210 50%
1 1
1 1

M'SAHIAKRO 1 85 1 130 52%
1 1
1 1

SEDUM! 1 BD 1 140 75%
1 1
1 J

. TIEBISSOU 1 B5 1 110 29%
1 1
1 1

SAKASSOU ~ 20 - 1 80 400%
1 1
1 1

BRDSO 1 2 1 20 1000%
1 1

En second lieu, dans les nouvelles sous-préfectures la croissance du

nombre de ces actifs a été rapide depuis leur création, mais à partir d'un

niveau très faible. Elle est due à la croissance des services publics essentiels.

A Sakassou, leur développement devrait atteindre celui de Tiébissou si l'on en

juge d'après leur population administrative respective. Par contre, Srobo a une

zone rurale peu peuplée, et, est trop proche de Bouaké pour justifier encore

une forte croissance des services publics.

2 - Evolution des salaires et autres avantages:

Il est pratiquement impossible de déterminer l'évolution passée des

salaires et autres avantages pour chacun de ces centres.

Il sarait donc souhaitable d'améliorer le questionnaire précédent

relatif aux employés des services publics en le faisant porter sur:

- l'indice.des salariés. En 1968, les salaires mensuels moyens des

actifs qualifiés variaient entre 28.000 et 33.000 francs selon

les centres. Depuis cette date on doit tenir compte de la revalo­

risation des salaires de la fonction Publique.
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.. le montant des loyers versés par l'employeur.

Les établissementsscoiaires devront comm~niquer le nombre d'élèves'

boursiers.

3 - Evolution des dépenses de fonctionnement

Il a été, en général, possible de reconstituer l'évolution des
. .

dépenses de fonctionnement à partir des cahiers de régie jusqt,l'en 1959, oCi

l'année disponible là plus proche (Tableau nOVI).

Tableau nDVI

Evolution des dépenses de fonctionnement des services publics de 1959 à 1968

1 "'r .._... - ..... '. '··,1 1 . 1 !
ANNEE IKatiola IFerkés- IM'8ahia- 1 8éoumi 1Tiéb-is- 1Sakassou 1 Brobo

1 Isédougoulkro' 1 ISOU 1
1 1 1 1 1 1

1959 1 9 1 9 1 11 1 11 1 10 2 1
1 1 1 1 1 1

1968 1 1 1 1 1 1

(rappel) 1 24 1 53 1 14 1 16 1 1·2 5 1 4
1 1 1 1 1 1

Taux accrois- 1 1 1 1 1 1 1"
1 267 1 589· 1 127 1 145 1 120 250 1sement % 1 '1-'" -. -~... ,. 'l'-''''~'''' f- .- ..-. J 1'" ..

Taux accrois- 1 1 1 1 1 1
1 160 1 150-- ·..t'--1S{-···--1 -"'-175 -_.J,. 129 400 1 1000sement Nbre .sa l 1 1 1 1 1lariés quali fié:) 1 1 1 1 1(rappel) %", 1" -, .. '-r r '-r . 1 J

De 1959 à 1968, par rapport au nombre de salariés qualifiés, le taux

d'accroissement des dépenses de fonctionnement a été:

- très élevé dans les anciens chefs-lieux du Nord, Ferkésaédougou

et Katiola, et, dans les nouveaux centres administratifs. Cet

accroissement est dû principalement:

• aux établissements secondai~es à Katiola et à ferkéssédougou.

Dans ce dernier centre se soMt ajoutées les dépeMses d~~ T~P;'"

et des organismes de développement agricole (l.R.A.T.).. ,

• à l'administration générale'dans le cas de Sakassou et de Brobo.

- faible à jVI'Sahial<ra, Béoumi _et Tiébissou oCi il r.ésulte d'.une-l _

• diminution des dépenses de l'administration générale

..• d '.une augmentation des. dépenses .des établissem.ents secondair..es •.

Ces variations ne peuvent toutefois pas être retenues comme facteur
-_. ."- - ~. _....-. ,~._-----_..._-

explicatif du développe1!rent urbain puisque ces dépenses représentent: au maximum

20% du poids des services publics.



- 38 -

C~pendant, elles contribuent parfois à la croissancs du secteur

commercial moderne. Les services publics ont 'besoin le plus souvent de crédits

que seules les grosses entreprises commerciales sont capables p'accorder.

Elles deviennent ainsi leur principal fournisseur •
• _1 H. ,' ..... ~ •

, ,- . l',

Il serait facile à ch~que directeur de service public de communiquer

annuellement au sous-préfet le montant des. crédits alloués et leur ventilation

entre les salaires ~t les achats de marchandises.

Il est donc apparu qu, l'impact des services publics pourrait 3tre
. .... .. . >,' .

calculé à partir des informations~collectéespar les employ~s locaux de l'admi-

. "'nist1'8t-ion géné.rate., .. "

SECTION H EVOLUTION.DE L~IMPACT DES ACTIVITES DE TRANSfORMATION

ET DE'SERVICÉS

..

L'impact des activités de transformation et de services se manifeste

par:

l'étendue de la zone d'influence.

le ~ontant d~ la production urbaine brute.

l EVOLUTION DE LA ZONE D'INFLUENCE

1 Point de vue retrospectif

Le se,ul moyen de déterminer qu' 8;l1e a été: l'évolution de la zone

d' inf ll..Jence cormnsrciale est d' interr.Qge~.lês... ar:H~~ens commeJ:'ç~nts.

D'apr~s leurs déclarations, il ressort que sous la période colo­

niale la zone d'influence des anciens chefs-lieux correspondait à leur cir­

conscrj,ption.

L'administration avait ouvert des marchés dans les centres adminis­

tratifs. Les commerçants "Dioula" sont venus y installer leurs étalages et

les sociétés commerciales leurs succursales de redistribution.

Par ailleurs, à cette attraction urbaine s'ajoutait toutes les

contraintes administratives. Il n'y avait pratiquement pas de commerce moder­

ne hors des centres administratifs.

Depuis l'ouverture des nouvelles sous-préfectures l'étendue de la

zone d'influence des centres a:

- peu varié pour Ferkéssédougou

- lég~rement diminué pour Katiola qui voit lui échapper la partie

ouest de Dabakala ~t·~atama-50koura.
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d~...I11J.Il~~_.P..9.':lr 8t!oum~__ .e.t...~.'.~a.hia~~"C? ._e~. direction respective"ment

d'une part, de :':roco. e.~. S~~~ss"C?l:l.~._ ~~.. d'autre part, de Prikro.

La création de ces deux chefs-lieux administratifs situés en

zone préforestière s'est traduite par le développement du com­

merce au d~triment de leur ancienne circonscription. Toutefois,

Béoumi et M'Bahiakro sont parvenus. à compenser une partie de

leur perte d'influence en étendant leur rayonnement Béoumi vers

Mankono au N.O., M'8ahiakro vers Satama-Sokoura au ~ord, Oué11é

et Kauassikro au Sud:

2 - Point de vue erospectif

Les principales informations pourraient être recueillies par le

syndicat local des transports routiers qui est situé dans chaque centre de

quelque importance. Pour tenir compte des fortes fluctuations mensuelles qui

sont variables suivant les régions, ces renseignements devraient être fournis

deux fois par an, en période de traite et hors traite. Ils porteraient sur:

le nombre total de "taxis-brousse", dont la lieu d'affoctation

est le centre considéré, avec l'année d'immatriculation et le

nombre de places.

- les lignes suivies quotidiennement pa.r .chaque taxi, celles-ci

~tant généralement fixes d'un8 semaine à l'autre.

- le nom des vill~ges limitrophes qui utilisent les taxis de

l'extérieur pour se rendre au centre, pour tenir compte du fait

que certaines villes ont un parc de véhiculœinsuffisant.

Certains villages sont aussi sous la dépendance des commerçants

ambulants ou des boutiques qui sont la propriété de résidents d'une ville.

Cependant, pour des raisons fiscales cette information ne peut-être confiée

à un agent des services publics.

II - EVOLUTION DE LA P.U.B.

Le niveau de la P.U.B. peut être appréhendé d'après les critères

suivant:

nombre d'actifs dans les activités de transformation et de ser-

vices.

nombre de magasins.

- nombre de véhicules de transport.

- revenus de la trait~.
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1 - Evolution du nombre d'actifs dans les activités de transforma­

tion et de services

La majorité des actifs étant emploYés dûns le secteur traditionnel,

il est pratiquement impossible de déterminer l'évolution passée du nombre

d'actifs.

On psut cependant procéder à une étude comparative de leur date

d'installation à partir des résultats des enquates démographiques. Ceci ne

présume pas du taux de croissance démographique puisque, d'une part, la tail­

le de la famille a pu varier, d'autre pqrt, ,~a,durée,du mouvement migratoire

n'est pas identique d'un centre à l'autre, et, qu'enfin la date d'arrivée

déclarée est sujette à caution.

Néanmoins, d'après les résultats disponibles sur quatre centres, il

parait probable qu'au cours des dernières années, l'immigration des actifs ait

été (tableaux nOVII et VIII):

plus forte dans le commerce et les autras services que dans

l'artisanat excepté à M'8ahiakro. Le développement de l'artisanat

serait donc plus rapide en forêt qu'en savane.

- supérieure à M'Bahiakro et Brobo qu'à Ferkéssédougou et surtout

Katiola quelque soit l'activité considérée. Dans la zone de savane,

le secteur privé aurait connu une plus grande croissance dans les

nouveaux centres que dans les anciens centres.

Pour rendre cette information plus significative et pour éviter des

recensements trop rapprochés, on pourrait confier à un agent administratif le

soin de relever annuellement en période de traite le nombre total d'actifs

employés par les différentes activités de transformation et de services ainsi

que leur qualification.

On a distingué quatre types de qualifications: les patrons ou

travailleurs indépendants, les' sàlariés, les apprentis et les aides familiaux.

2 - Evolution du nombre de magasins et de leur chiffre d'affûire:

L'évolution du nombre de magasins est relativement aisée à saisir

puisque ceux-ci sont matérialisables. Dn peut aussi recourir au r8le des

imp8ts oD est porté le nom des commerçants assujetis aux patentes avec le

montant de celles-ci.
'.
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Tableau nOVII - Répartition structurelle des actifs du commerce et
..

autres services d'après la date ·d'ïnstëllation.

en pourcentage.
1 Date 1 1 1 1 1

: -. Installation' 1 ~atiol,a 1fE;lrkéss_é_dQug~u 1 M' Bahiakr.o- 1 Brobo 1:
- --

1 1 .. 1 ---- - _. - f
1. Avant -1960- 1 21,9 1 21,7 1 29,0 1 21,1

f
ï" -1 1 1 -t -- --1

;
1 _.- ..

1963 '-1
11~5

1 14,8 1 17,4 r 13,0 1
1 1961 ..

1 1 1 , 1
1-· 1-' .. , ... . .. -1 . 1 1 1
1

1964 - 1967 , 27~7
Î

27,3
1

41,2
1

50,0
1

--1 .
Nés tentre

. l
38i9

1" ...-:.
36,2

' ..
12,4 J 15,9 1, au

1 1 1 ·1 1,.,
"Totial 1 100

1'-' -
100·

. -1
100·

.. (
100

,
1 1 1 1 1 1: .. "

-- Tab-leau -n-DVIII - Réparti tian structut'~llè des -artisans' d' aprè-s la

date d r in6tall?t.~Qn._ _ .

on 'pourcentage
" J .J- '1' o.~. __ .............- ..... 1

... - .. T 1..
'Oat"e

1. Inst.allation 1 Katiola 1Fe:rikéssédougoul M'Bahiakro 1 Brobe 1
1 1 J ..:. 1'" __... l- I

s.

1 1 1-1
Avant 1960 15,0 1 22,3 1 26,9 16,7

1 1 , 1 1 1
1 1961 1963 1 4,3 1 10,9 1 18,5 1 12,5 1
1 - 1 1 r 1 -1
1

1964 - 1967 1
20,4

1
21,5 1 45,5 1 31,2 1

1 1 1 1 1 1
1 Nés Centre 1 -60',3 1 . 45,3 .l- ... 9,1 1

39~-6- .- . 1
1

au
1 1 1 1 :1

1 Total t 100 1 100 1 100
:1

100·
i
J

1 . '1 1 1 1 .- .--~--:l

Cependant, certains commerçants ont fermé leurs magasins et continuent
à ~tre inscrits sur le raIe des impô~s.Par ailleurs, celui-ci ne mentionne

pas toujours la nature exacte de l'entreprise. Il a donc ~té nécessaire de

confronter ces informations avec les anciens r~sidents du centre.

On a ainsi pu établir approximativement l'accroissement du nambre
-p" ._" '. --'~-"-'-'_._-

de magasins et de leur chiffre d'affaire (Tableau nOIX)

'Vue la mé~hode retrospective emplo~ée en ne peut d~gager les

enseignements suivants qu'à titre de tendance:

l'accroissement du nombre de magasins a été assez faible dans l

les anciens centres administratifs, excepté à Ti~bissou ou l'au~- :

mentation est ~e 80%

tratifs .principalement _à_Sakassou situé en zone préforasti.ère. :
!
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Tableau N°IX - Estimation du nombre de magasins" s't de leur

chiffre d'affaire en 1959 et en 1968.

Valeur en millions

\ \ Chiffre d'affaireCentr'e r ' . " \Nbmbre Magasins '') 5 , :

\ 1; Total \ p!:ir bbut.
r : '\' , , : \ i r '1, \ \
\ 1959 \ 196B \, 1959 1 1968 \ 1959 1 1968

'-.. 'l.l' ... 1'.': (.2.'. ' \'.-:1 .. '- • 'li. ~

"f. ' \ \ \ ,,! \ 1
Katiola 1 11 1 15 \ 130 \ 210 1 12 1 14

\ \ ' \ t \ \
f erkéslaédougou' \ 15 \ '1 B n 300 \ ·56,0 \ 2D 1 20

,", ..... .,. ~ , 1... ~, • • . ,
-~ .. l ' é . 1 i \1

: M'Bahiakro 1 17 1B \ 320 \ 360 \ 1:B 1 20
1 \ \ 1 1

8éoumi \ 10 12 1 110 1 210 \ 11 \ 1B
1 \ \ \ \

Tiébissou \ 6 11 \ 90 \ 210 1 15 \ 19
\ \ \ \ 1

Sakassou \ 9 \ \ 150 \ \ 16
1 -'] ., - ,', . 1 t 1

1 8robo 1 3 1 \ 24 \ .. 1 B
1 1 \ 1 1 \

, .
bou.tique,;a c.onnu .une_- lschiffre .d'affaire par relative stagnation,

exc~pté à 8éoumi et à Tiébissou oCl il a aügmenté respectivement

de 63% et de 27%.

le chiffre d'affaire du commerce moderne a augmenté d'autant plus

quà celui';;'''ci étéiî't' moiris développé. . "

Il faut signaler toutefois que le chiffre d'affaire a été calculé
réelle

en prix courant, c'est à dire que la hausse/des ventes a varié dans une

bian moins grande proportion. Elle a même dû baisser dans certains centres

tels que Ferkéssédougou et M'8ahiakro.

Par ailleurs, les marges commerciales ont, semble-t-il, assez forte­

ment diminué depuis l'indépendance par suite de l'homologation d'un grand

nombre de prix et de la concurrence.

De cà fait, le calcul de la production brute du commerce aurait

peu de signification. Il semblerait, cependant, que la productivité du com~

merce a baissé, si l'on en juge d'apr~s le nombre de pommerçants Européens

qui ont fermé leurs boutiques faute d'avoir pu augmenter le volume de leurs

ventes.

l
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La productio~ moyenne par 'boutique pouvant varier dans le temps et

dans l'espace, il sera nécessaire de procéder à des enqu8tes périodiques par

région. Celles-ci ne peuvent 8tre confiées à des services administratifs en

raison de leur difficulté et de la fiscalité.

Cependant, entre ces périodes d'enqu8tes un agent administratif

pourra être chargé dans chaque centre de suivre l'évolution du nombre de maga-

ains.

3 .. Evolution du nombre de véhicules de transport

Le seul crit~re qui nous permette de déterminer ~ne tendance sur·

l'évolution passée du nombre de véhiculesde transport est leur date dlimma~

triculation.

D'apr~s oes données, le parc de véhicules de transport aurait varié

de façon différente pour les "taxis-brousse" et pour' les véhicules lourds.

a) Les "taxis-brousse"

Parmi, les "taxis-brousse" en circulation, on constate que ceux qui

ont moins de cinq ans d'utilisation représentent:

- plus des 2/3 à' M'Bahiakro et Katio~a

- entre 1/J~et 2/3 à Béoumi et Sakassou

- moins du 1/3 à Ferkéssédougou et Tiébissou.

Deux facteurs paraissent déterminant sur l'âge oes véhicules:
-.

- la situation en zone forestière, l'achat de taxis étant l'investis-

sement privilégié des riches planteurs.

"

. .- ~ . -_ ....

- le développement du commerce moderne africain.' A Katiola, les

entreprises commerciales modernes sont principalement africaines.

Elles ont permis une accumulation du capital qui s'est investi

en partie dans le transport •

b) Les véhicules lourds

En ce qui les concerne, ceux qui ont moins de cinq ans représentent:

- entre 1/3 et 2/3 à Katiola, Sakassou, 8éoumi et Tiébissou;

.- - moins. du ..1/3.à M' Bahiakro et Ferkéssédougou •
. .. ~.. - '~'''- -- - --. -.. "~. " - .-...

Il apparait que le parc de véhicules. lourds est moins récent:

.1°) que celui des véhicules légers dans la plupart des centres;
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2D ) dans las centres o~ le commerce moderne était le plus d~velop­

pé sous la période coloniale, M'Bahiakro et Ferkéssédougou.

Sous la période colon~ale, ce type de transport était lié:

- soit à la traite dans la zone pré-forestibre. Les propriétaires.
étaient en grande majorité des commerçants traitants à M'Bahiakro;

- soit à la fonction de r~distribution à Ferkéssédougou. En 1967­

1968 environ 50% des ~éhicules lourds de ce centrg étaient des

citernes généraiement.usagées pour. le tr~~spor~_de~.produits pétroliers.

La i~~i~sanGe récente de ce type ,de transport est dOe au développe-

ment:

1°) - d'un commerce moderne propre, non lié à des sociétés commer­

ciales étrang~re9.

2°) - de la construction qui induit l'achat de bennes pour le trans­

port des matériaux.

A Sakassou la traite a ajQuté _s~s ~ff.ets à .ces deux facteurs.

Actuellement, sa croissance est ralentie par le fait que:

- d'une part, les tarifs du transport de marchandises n'ont pas

augmenté depuis l'indépendance. La concurrence les aurait même

fait diminuer dans certaines régions.

- d'autre part, la charge utile de ces véhicules est faible par

rapport aux camions d'Abidjan qui peuvent ainsi accorder des

avantages supérieurs.

Pour-l'avenir, ces informations 'pourraient être recueillies par

le syndicat local des transports qui devrait établir une liste des véhicules

avec leur charge utile, leur année d'immatriculation, et la profession prin­

cipale de propriétaire.

4 - Evolution de la commercialisation des cultures industrielles

et d'exportation.

D'apr~s les "lettres de voiture" et l'"étude géographique des pro­

bl~mes de transport en Côte d'Ivoire"(1) la commercialisation du café et du

cacao, qui sont les deux principaux produits de traite~ aurait évolué de

(1) - "Etude géographique des problèmes de transports en cSte d'Ivoire"
M. J. Tricart, 1959 - Ministère des Travaux Publics.
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1958-59 à 1967-1968 de: (1 )

- 7.000 à 7.500 tonnes à M'Bah.iakro

- 4.000 à 3.500 -tonnes···à·· Béoumi

- 2.000 à 3.000 tonnes à Tiébissou

à 6.000 tonnes à Sakassou

100 à 200 tonnes à Katiola.

Ainsi, au cours des dix dernières années seul Sakassou aurait

grandemeAt bénéficié de l'accroissement de la commercialisation des cultures

d'exportation malgré l'augmentation générale de leur production, à cause de

la réorganisation administrative.

On pourrait confier au contraleur d'achat des produits le soin

d'établir la liste'des traitants à condition de préciser leur profession

principale pour éviter les doubles emplois dans le décompte des professions.

(1) - Notons que les volumes commercialisés peuvent fortement varier d'une
année à l'autre et qu'ils ne correspondent pas forcément à la produc­
tion de la Sous-Préfecture.

)

1
1

1
1
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CON C LUS ION

L'analyse précédente a montré d'une part, que l'impact des activités

urbaines était mesurable à partir de critères et d'indicateurs facilement

repérables; d'autre part, que la plupart des informations pourraient ~tre

confiées au personnel des services publics déjà en place.

Les principaux indicateurs retenus sont:

1°/ En ce qui concerne le poids des services publics:

• le nombre d'actifs qualifiés.

• le montant des salaires et avantages distribués.

2°/ - En ce qui concerne le poids du secteur privé:

• le nombre d'actifs dans les activités de transformation

et de services.

le nombre de magasins.

• le nombre de véhicules de transport.

• les revenus de la traite.

Par ailleurs, quelques critères permettent de déterminer l'étendue

des zones d'influence des différents secteurs d'activités, en particulier

l'origine des hospitalisés et des élèves ainsi que les villages desservis

par les "Taxis-brousse".

Cependant, certaines de ces informations sont déjà théoriquement

collectées par l'administration. Or, elles sont en général difficilement

exploitables à cause:

1. d'un manque de formation des agents.

2. d'une absence de contrôle sur la véracité des renseignements

fournis.

3. d'une définition des concepts'non uniforme et qui ne permet pas

toujours une interprétation écanomique.
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Pour remédier à ces lacunes il faudrait:

.. en premier lieu; établir des stages de formationJ

- en second lieu, nomme~ un corttrôleur responsable de l'ensemble

des agents. Le Sous-Préfet n'a généraloment pas le temps disponi­

ble pour exercer ce contrale •

.. enfin, établir de nouveaux modèles de questionnaires.

Le raIe des sociétés d'Etudes se limiterait alors:

- d'une part, aux enquêtes qui dépassent les prérogatives et la

capacité des employés des services publics.

d'autre part, à l'adaption des ratios en fonction du niveau de

développement et de diversification des activités urbaines, des

conditions régionales et des modifications structurelles qui

interviennent au cours de la croissance.

Ces études pourraient ne porter que sur quelques villes choisies

en fonction des critèros précédemment définis.

*

* *

J




